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AVANT-PROPOS 
L'Office statistique des Communautés européennes considère que l'une de ses tâches les plus importantes est d'élaborer, 
en commun avec tous les services et organisations intéressés, des documents systématiquement comparables sur le 
niveau de vie des travailleurs des pays et des industries des Communautés. 
Dans le cadre plus restreint des industries minières et sidérurgiques, de telles études ont pu être entreprises dès 1953-
1954. Aussi les informations recueillies dans ces secteurs sont-elles d'ores et déjà relativement abondantes. Nous 
possédons aujourd'hui des statistiques d'emploi à court terme, des statistiques sur les charges salariales et sur les 
revenus annuels (revenus nominaux et réels), ainsi qu'une documentation très détaillée sur les dépenses et la consom-
mation des ménages des travailleurs des industries susmentionnées. 
La présente étude permet de combler une lacune. Elle traite des conditions de logement des ouvriers mineurs et sidérur-
gistes et apporte des renseignements que les statistiques nationales ne permettaient pas d'obtenir pour cette catégorie 
spéciale de travailleurs. Le lecteur pourra se faire lui-même une opinion sur les problèmes relatifs aux logements 
«normaux» et « provisoires » et leur degré de confort; il verra comment on peut chiffrer les besoins en matière de 
logement. 
Les résultats ont été obtenus à l'aide d'un sondage aléatoire, dont nous croyons savoir qu'il est le premier, au moins 
en Europe, qui ait été effectué selon les mêmes méthodes et en recourant à des notions, des définitions et des question-
naires uniformes dans les six pays de la Communauté. Toutefois, certaines opérations matérielles relatives au sondage 
(constitution des listes, tirage de l'échantillon, organisation de l'enquête sur le terrain...) ont été adaptées aux conditions 
particulières existant dans chacun des six pays. Enfin, on a pensé qu'il pouvait être intéressant pour le lecteur de 
trouver dans un chapitre distinct des indications sur les marges d'erreur, dues au sondage, qui entourent les chiffres 
de cette publication. 
L'enquête a également permis de répondre à quelques autres questions non encore résolues touchant la structure sociale 
du personnel ouvrier dans la sidérurgie et les mines. C'est ainsi que, pour la première fois encore sous une forme 
comparable pour les six pays, le lecteur trouvera ici des indications sur la composition des familles (nombre d'enfants), 
l'ancienneté dans l'entreprise, Vèloignement du domicile de l'ouvrier par rapport à son lieu de travail, etc. 
Il n'aurait pas été possible de mener à bien cette étude sans la collaboration amicale, désormais traditionnelle, des 
instituts nationaux de statistique. Que tous les participants en soient ici chaleureusement remerciés. On peut dire 
que les résultats obtenus, qui pourront servir de base à une politique européenne de logement des travailleurs, con-
firment de la façon la plus éclatante la fécondité de cette coopération. 
Ce travail a été effectué sous la direction de M. P. GAVANIER, chef du secteur principal «Statistiques sociales». 
L'exploitation de l'enquête et la rédaction du rapport ont été confiées à Mlle Hildegard FÜRST, tandis que 
M. G. BERTA UD était responsable des problèmes méthodologiques et plus particulièrement des questions 
relatives au sondage. 
R. WAGENFÜHR 
Luxembourg-Bruxelles, septembre 1961. 
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1. Au 1e r janvier 1960, la Haute Autorité avait participé financièrement à la construction d'environ 45.000 
logements ouvriers. C'est dire l'importance qu'elle attache à cet aspect de la politique sociale. Malgré l'influence 
fondamentale du logement sur le niveau de vie des ouvriers, les informations indispensables pour se faire une 
idée des conditions de logement des travailleurs de la C.E.C.A. faisaient défaut, les statistiques nationales 
ne permettant pas, en général, d'isoler les données relatives à ce groupe de la population de la Communauté. 
Pour remédier à cette lacune, et à la suite d'une demande de la commission des affaires sociales de l'Assemblée 
parlementaire européenne, la Haute Autorité chargeait, vers la fin de 1957, l'Office statistique des Communautés 
européennes d'entreprendre, en collaboration avec la direction générale des problèmes du travail, assainisse­
ment et reconversion, une enquête par sondage sur la situation des logements des travailleurs dans les industries 
de la C.E.C.A., enquête qui devait à la fois permettre de décrire les conditions de logement de ces travailleurs 
et faire apparaître les besoins. L'un des objectifs de l'enquête était, en outre, de dénombrer les logements pro­
visoires, notamment les baraques servant d'habitation à des ouvriers C.E.C.A. 
2. Les entreprises minières et sidérurgiques occupant dans l'ensemble de la Communauté un million et demi 
de travailleurs, il ne pouvait être question d'effectuer une enquête exhaustive auprès d'un nombre aussi élevé 
de personnes. D'accord avec les experts de la Haute Autorité, il fut donc décidé de procéder à une enquête par 
sondage aléatoire. A défaut d'une liste complète des logements occupés par des ouvriers C.E.C.A., l'échantillon 
fut tiré au hasard, dans les fichiers des entreprises à partir des effectifs occupés. 
L'enquête a porté sur les ouvriers qui, le 1e r février 1958, étaient liés à leur entreprise par un contrat de travail. 
Comme pour les autres enquêtes de la Haute Autorité, ont été considérés comme ouvriers tous les travailleurs 
des deux sexes travaillant dans l'entreprise à titre permanent, bénéficiant d'une situation contractuelle et 
dont la rémunération s'effectue sur la base d'un salaire horaire ou journalier. 
Les renseignements recueillis par l'enquête ne sont cependant pas limités à l'ouvrier; ils concernent également 
le ménage dont celui-ci faisait partie le 1e r février 1958. Le ménage a été défini comme l'ensemble des personnes 
partageant le même logement, quels que soient leurs liens de parenté; le logement correspond à l'ensemble des 
pièces occupées par ces personnes, menant une vie en commun. Le logement au sens de cette enquête n'est donc 
pas nécessairement un logement structurellement séparé, il peut également être constitué d'une chambre louée 
chez un particulier ou d'une chambre d'hôtel. 
3. L'enquête par sondage a été réalisée en avril-mai 1958 auprès de 40 000 ouvriers dans les six pays de la Com­
munauté. Tous ces ouvriers ont été visités individuellement à leur domicile par des enquêteurs des instituts 
nationaux de statistique dont la collaboration a été précieuse pour la réalisation de cette enquête. Les résultats 
de l'enquête sont comparables d'un pays à l'autre, des questionnaires identiques accompagnés de notes expli­
catives très détaillées ayant été utilisés dans tous les pays. Les questionnaires remplis ont été centralisés et 
vérifiés par les instituts nationaux de statistique, puis expédiés à l'Office statistique des Communautés euro­
péennes qui s'est chargé de l'exploitation de l'enquête. 
4. Deux questionnaires différents ont été utilisés pour l'enquête. Le premier était spécialement destiné aux 
ouvriers vivant dans un ménage privé, c'est-à-dire un ménage familial ou comparable à un ménage familial. 
Ce questionnaire «ménage prh'é» a permis de recueillir des informations sur les caractéristiques techniques 
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de ces logements privés (nature du logement, date de construction, éléments do confort, taille, densité, etc). 
Des questions ont également été posées au sujet des occupants (nombre de personnes, cohabitation avec d'autres 
ménages, etc.) ainsi que sur la qualité des propriétaires et le titre d'occupation. Par une question finale, il était 
en outre demandé à l'ouvrier s'il désirait changer de logement et pour quelles raisons. 
En plus de ces ménages, il existe dans la Communauté un nombre important d'ouvriers qui, en raison de l'éloi-
gnement de leur foyer familial, ou du fait qu'ils sont étrangers, vivent séparés de leur famille, dans des logements 
collectifs, spécialement adaptés à leurs besoins. Ces homes d'entreprises, foyers ou phalanstères ne peuvent 
être comparés aux logements privés; un questionnaire spécial leur a donc été destiné. Les principales questions 
incluses dans ce questionnaire visaient à obtenir des renseignements sur le confort et l'équipement de ces loge­
ments collectifs, sur la taille des chambres et le nombre des occupants. 
Une première partie commune aux deux questionnaires était consacrée aux renseignements individuels tels 
que l'âge, la nationalité et la situation de famille des ouvriers. Elle comprenait également des indications sur 
la distance entre le lieu de travail et l'habitation, les moyens de transport utilisés et le remboursement éventuel 
de ces frais de transport par les entreprises, indications d'autant plus précieuses que la question des trajets 
excessifs entre domicile et heu de travail pose des problèmes extrêmement délicats à résoudre. 
Les modèles des questionnaires, les définitions adoptées, une description détaillée des méthodes, le plan d'exploi­
tation de l'enquête et une estimation des marges d'erreur figurent dans l'annexe méthodologique. 
5. L'enquête sur la situation des logements des travailleurs dans les industries de la C.E.C.A. a fait l'objet, 
à plusieurs reprises, d'études publiées dans les Informations statistiques. Les résultats préliminaires ont 
été exposés dans deux articles parus dès 1959 afin d'assurer une information aussi rapide que possible ('). Une 
troisième publication a été consacrée au problème de la situation des logements des travailleurs étrangers (s). 
Les travaux d'exploitation étant terminés, l'Office statistique présente maintenant le rapport définitif. La 
multitude des informations recueillies, leur ventilation détaillée et leur répartition par bassins et régions risquait 
de donner lieu à une analyse si fouillée qu'il eût été difficile d'en dégager les éléments essentiels. Il fut donc 
jugé préférable de s'en tenir aux résultats globaux par pays et pour l'ensemble de la Communauté, les parti­
cularités régionales ou par industrie n'étant signalées que dans les cas importants. 
Les lecteurs intéressés par les questions régionales trouveront des informations ventilées par bassins et régions 
dans un document ronéotypé, disponible dans les textes français et allemand, qui sera remis sur demande 
adressée directement à l'Office statistique des Communautés européennes. Ce document de travail comprend, 
avec une ventilation régionale, tous les tableaux rassemblés dans l'annexe statistique de cette étude. 
Afin de faciliter l'interprétation des résultats, ceux-ci ont toujours été présentés dans les tableaux non pas 
sur la base restreinte de l'échantillon, mais sur celle des effectifs réels, qu'il s'agisse des ouvriers ou de leurs 
logements. L'utilisation de pondérations adéquates, décrites dans la section méthodologique, a permis le passage 
de l'échantillon à l'univers étudié. Il convient, en outre, de signaler que, dans certains tableaux, l'addition 
des différentes rubriques ne correspond pas exactement au total indiqué; la différence provient du fait que tous 
les intéressés n'ont pas toujours répondu à toutes les questions posées. 
6. La présente étude comprend trois parties. La première, intitulée «Renseignements individuels», est basée 
essentiellement sur les résultats recueillis dans la section commune des deux questionnaires. Elle est consacrée 
aux informations relatives à la structure de la main-d'œuvre C.E.C.A. (nombre total d'ouvriers, nationalité, 
structure d'âge et ancienneté de travail). Cette partie traite en outre des distances entre domicile et lieu de tra­
vail, elle porte également sur les questions relatives aux ouvriers logés par leurs employeurs. 
(1) Enquête sur la situation des logements des travailleurs dans les industries de la C.E.C.A. : 
— Résultats préliminaires— Informations statistiques, 6e année, n° 3, mai-juin 1959. 
— Résultats par région — Informations statistiques, 6e année, n° 6, novembre 1959. 
(2) Situation des logements des travailleurs étrangers dans les industries de la C.E.C.A. — Informations statistiques, n° 'J, 
mai-juin I960, page 257 et suivantes. 
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La deuxième partie vise essentiellement les logements privés. Elle renseigne sur la taille des ménages, la nature 
des habitations, les dates de construction, le confort et les densités de peuplement. Tous ces sujets, déjà briève­
ment abordés dans les publications antérieures, y sont traités d'une façon plus approfondie en fonction dela 
nature des habitations, notamment en ce qui concerne les logements provisoires. Cette partie se termine par 
une analyse des besoins de logements. A ce sujet, il ne peut être question dans une analyse statistique de donner 
le chiffre précis du nombre de logements nécessaires. Ce nombre dépend essentiellement de la politique de loge­
ment envisagée. La statistique doit cependant fournir aux autorités compétentes les informations nécessaires 
à la détermination de cette politique. Cette base statistique a déjà fait l'objet de discussions sur le plan interna­
tional, notamment au sein du groupe de travail des statistiques du logement et de la construction du comité de 
l'habitat de la Commission économique pour l'Europe, mais — en raison des méthodes de recensement divergentes 
d'un pays à l'autre — on n'a pu aboutir jusqu'à maintenant qu'à un système d'estimation très global. L'enquête 
logement C.E.C.A. présente par contre une base uniforme pour six pays, ce qui a permis de présenter dans 
cette étude des éléments plus détaillés. On a pris en considération non seulement le nombre total de ménages 
et le nombre total de logements, mais également le confort, la densité de peuplement, ainsi que les désirs 
exprimés par les intéressés. 
La troisième partie de l'étude a pour objet la description des logements collectifs. Ceux-ci étant — sauf en Alle­
magne — principalement occupés par des travailleurs étrangers, on y retrouvera un certain nombre d'infor­
mations déjà fournies dans le n° 3-1960, des Informations statistiques au sujet des logements des travailleurs 
étrangers. 
En résumé, on trouvera dans cette analyse de la situation des logements des travailleurs de la C.E.C.A. : 
— des informations sur la structure de la population (âge, situation de famille, nombre de personnes par ménage, 
nombre d'enfants à charge, nationalité); 
— une description détaillée des logements (privés et collectifs) comportant notamment des renseignements 
quant à la nature, au confort, au peuplement et à l'éloignement du lieu de travail; 
— une estimation des besoins tels qu'ils résultent de cette enquête; 
— une annexe méthodologique traitant du plan de sondage, des marges d'erreurs et des définitions adoptées; 
— une annexe statistique; 
— un index alphabétique permettant de retrouver facilement un chapitre ou un tableau donné. 
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P R E M I È R E P A R T I E 
Renseignements individuels 
CHAPITRE I 
La structure de la main-d'œuvre C E.C.A. 
7. La connaissance de la structure d'une population, pour laquelle on veut étudier le niveau de vie et plus 
spécialement les conditions de logement, est indispensable pour aboutir à des résultats valables. Par ses diffé­
rentes statistiques courantes, l'Office statistique dispose d'un certain nombre de renseignements, mais ceux-ci 
étaient insuffisants pour saisir tous les éléments de la vie professionnelle qui peuvent influencer la vie person­
nelle. L'enquête logement a permis de compléter cette documentation générale, elle a également permis d'obte­
nir des informations nouvelles sur des sujets qui n'avaient pas encore fait l'objet de statistiques dans le cadre 
de la C.E.C.A. 
Nombre total d'ouvriers et nationalité 
8. Au cours de l'enquête sur les logements en avril-mai 1958, un nombre total de 1468000 travailleurs a été 
enregistré dans les industries de la C.E.C.A., dont 60 % étaient des mineurs de charbon, 36 % des sidérurgistes 
et 3 % environ des mineurs de fer. Cette répartition reflète évidemment l'importance des différentes industries 
à l'intérieur de la C.E.C.A.; il en est de même pour la répartition par pays. 
9. Le fait d'être travailleur dans une industrie C.E.C.A. d'un certain pays ne signifie pas forcément que l'on 
est originaire de ce pays. Les entreprises minières et sidérurgiques occupaient en effet, au moment de l'enquête, 
à peu près 188 000 travailleurs étrangers. Ce nombre correspond à environ 13 % de l'effectif total. La part des 
étrangers dans la sidérurgie était légèrement plus faible, celle des mines de fer un peu plus forte. Cette répar­
tition par rapport à l'effectif total n'était cependant valable que pour l'ensemble des pays; dans les charbonnages 
belges, par exemple, 47 % des ouvriers étaient des ressortissants étrangers, en Allemagne par contre on en trou­
vait à peine 2 % et l'Italie n'en occupait pas. 
«L'ouvrier étranger» a été défini suivant les possibilités que donne l'enquête sur la situation des travailleurs 
dans les industries de la C.E.C.A. On a compris uniformément sous cette définition tous les ouvriers travaillant 
dans un pays de la Communauté dont ils ne sont pas originaires. Il s'agit donc aussi bien, par exemple, d'Italiens 
en Belgique que de Polonais en Allemagne. La distinction a été faite uniquement d'après le pays de travail et la 
nationalité déclarée lors de l'enquête, sans tenir compte du fait que certains ouvriers étaient originaires d'un autre 
pays de la Communauté et d'autres de pays non membres de la C.E.C.A. Le questionnaire ayant prévu une 
catégorie spéciale pour les Algériens, ceux-ci ont été, pour faciliter l'exploitation de l'enquête, compris parmi 
les étrangers, qu'ils travaillent dans la métropole française — pour laquelle ils ne sont pas juridiquement des 
étrangers — ou dans un autre pays de la Communauté (*). 
f1) Pour plus de détails sur la répartition des ouvriers suivant la nationalité et le pays dans lequel ils travaillent, voir tableau A / l 
(les tableaux A figurent dans l'annexe statistique de cette étude). 
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TABLEAU 1 
Nombre total d'ouvriers C.E.C.A. et répartition proportionnelle 

















































Répartition des étrangers suivant le pays d'origine 
Italie 1 Autres pays 
C.E.C.A. (1) 
Algérie Pologne Autres 
pays tiers 













































(1} Cette colonne comprend les ouvriers frontaliers. 
10. Le nombre des travailleurs étrangers comprend également les ouvriers frontaliers, à savoir les ouvriers 
travaillant dans un pays de la Communauté, mais habitant un pays voisin, ce qui leur permet de rentrer régu­
lièrement chez eux. Le nombre de 10 800 ouvriers frontaliers, relevé au cours de l'enquête, se compose de 3 900 
Allemands travaillant en presque-totalité dans les charbonnages français de Lorraine, 3 300 Belges dont près 
de la moitié dans la sidérurgie française (Nord-Est 1 500) et près de la moitié dans la sidérurgie et les mines 
de fer luxembourgeoises (1 300), ainsi que de 3 300 Néerlandais travaillant en majorité dans les charbonnages 
belges (2 600 en Campine et dans la région de Liège), un certain nombre ayant également été relevé dans les 
mines allemandes (700 dans le bassin d'Aix-la-Chapelle). Le nombre des frontaliers français (220) et luxembour­
geois (170) est relativement faible; il s'agit surtout d'échanges entre ces deux pays. 
Structure d'âge des ouvriers C.E.C.A. 
11. L'ouvrier moyen C.E.C.A. a 36 ans; s'il travaille dans les charbonnages, il est un peu plus jeune, il n'a que 
35 ans environ, le sidérurgiste moyen par contre est un peu plus âgé, il a près de 38 ans. Pour les différents 
pays, cet âge varie entre 35 et 40 ans. Les travailleurs aux Pays-Bas et en Allemagne sont relativement les 
plus jeunes; suivent dans l'ordre la Belgique et la France avec la même moyenne, puis le Luxembourg et enfin 
l'Italie avec des ouvriers qui en moyenne ont près de 40 ans. 
C'est en effet en Italie que le pourcentage de jeunes ouvriers est le plus faible de toute la Communauté; 7 % 
seulement des ouvriers italiens ont moins de 24 ans, tandis que ce groupe comprend environ 25 % des ouvriers 
en Allemagne et aux Pays-Bas, pays où l'âge moyen est relativement bas. 
Dans l'ensemble de la Communauté, la pyramide d'âge des ouvriers C.E.C.A. montre la plus grande fréquence 
dans les groupes d'ouvriers âgés de 25 à 29 et de 30 à 40 ans, ceux-ci représentent environ 30 % de l'effectif. 
La pyramide se rétrécit — comme toutes les pyramides d'âges des pays atteints par la guerre — pour les ouvriers 
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de 40 à 44 ans en raison de la diminution des naissances pendant la première guerre mondiale. Ce groupe est 
même légèrement plus faible que celui des ouvriers âgés de 55 ans et plus. 
La structure d'âge reflète évidemment la législation, notamment en ce qui concerne l'âge de la retraite. C'est 
ainsi que les mineurs de charbon, s'ils sont relativement nombreux à travailler jeunes à la mine (moins de vingt 
ans), cessent leur activité relativement tôt; 7 % seulement des mineurs de charbon de la Communauté ont 
55 ans et plus. Pour les sidérurgistes on constate la tendance inverse : 6 % des travailleurs ont moins de 20 ans, 
mais 14 % 55 ans et plus. Les mineurs de fer se placent presque tous entre ces deux extrêmes. Cette tendance 
a été constatée dans tous les pays dans des proportions toutefois assez différentes de pays à pays : les char­
bonnages allemands, par exemple, occupent 10 % d'ouvriers de 55 ans et plus tandis qu'on en enregistre à 
peine 2 % dans les mines françaises (*). 
Ancienneté de travail des ouvriers C.E.C.A. 
12. L'ancienneté de travail des ouvriers dans leur position de salarié, dans leur travail dans une industrie 
C.E.C.A. et dans l'entreprise qui les occupait au moment de l'enquête a pu être mesurée, des questions ayant 
été posées sur le nombre d'années passées dans chacune de ces situations. 
Il ressort de cette investigation que l'ouvrier moyen C.E.C.A. — âgé de 36 ans — travaillerait comme salarié 
depuis l'âge de 15 ans. C'est-à-dire qu'au moment de l'enquête il aurait déjà accompli 21 années de travail. 
Il n'aurait pas commencé sa vie de travailleur dans une industrie de la C.E.C.A., son entrée dans ce secteur 
de l'économie remontant à moins de 15 ans; mais une fois engagé dans une entreprise relevant de la C.E.C.A., 
il lui resterait relativement fidèle, puisque son ancienneté dans cette entreprise serait de 13 ans. 
Í1) Pour la répartition des ouvriers suivant l'âge, ventilée par industries et pays, voir tableau A/2. 
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L'âge moyen étant un peu plus élevé dans la sidérurgie, le nombre moyen d'années travaillées comme salarié 
est légèrement plus élevé pour les sidérurgistes que pour les mineurs. L'ancienneté moyenne dans l'industrie 
et dans l'entreprise est environ la même pour les charbonnages et la sidérurgie; elle est légèrement inférieure pour 
les mines de fer. 
TABLEAU 3 
Ancienneté moyenne des ouvriers comme salariés dans l'industrie C.E.C.A. et dans l'entreprise 
Unité : années 









Mines de fer 
Sidérurgie 





































13. Entre pays, les écarts ne sont pas très forts; l'ancienneté moyenne de travail comme salarié varie entre 19 ans 
(Pays-Bas) et 22 ans (Italie). La plus grande ancienneté dans l'industrie C.E.C.A. a été constatée en France et 
au Luxembourg (16 ans), la plus courte en Belgique (12 ans). Ces différences s'expliquent en général par les 
structures d'âge. Cependant, en Belgique, la moyenne est également influencée par la présence de nombreux 
travailleurs étrangers (40 % de l'effectif total), dont l'ancienneté est moindre que celle enregistrée pour les 
Belges. Tandis que l'ouvrier moyen belge avait au moment de l'enquête travaillé près de 16 ans dans une indus­
trie C.E.C.A., l'ouvrier moyen étranger n'y avait été occupé que 8 ans et demi; il était resté environ 7 ans dans 
la même entreprise, le Belge environ 13 ans. 
14. Si aisé que soit le calcul de moyennes pour ramener des répartitions à un seul chiffre plus parlant qu'une 
foule de détails, on ne devra pas oublier que ce procédé risque de couvrir des phénomènes divergents et qu'il 
peut même parfois mener à des conclusions erronées. En comparant par exemple l'ancienneté moyenne des 
ouvriers dans leur travail comme salarié à leur ancienneté dans l'industrie ou l'entreprise, on pourrait déduire 
que — en général — l'ouvrier devient salarié à 15 ans, travaille quelques années dans une entreprise non C.E.C.A., 
puis dans une entreprise C.E.C.A., pour entrer après 7 ans en\iron dans l'entreprise dans laquelle il reste. En 
réalité, deux tiers des ouvriers sont entrés dans l'entreprise actuelle à l'âge de moins de 30 ans, mais 20 % avaient 
déjà 30 à 40 ans à leur entrée dans l'entreprise, 8 % de 40 à 50 ans et près de 2 % plus de 50 ans. Il est donc 
fort possible que l'écart entre l'ancienneté moyenne comme salarié et l'ancienneté moyenne dans l'entreprise 
s'explique par une proportion assez forte d'ouvriers relativement âgés qui — pour une raison ou une autre — ont 
changé d'entreprise et assez souvent aussi d'industrie. Dans la sidérurgie, 10 % des ouvriers sont entrés dans 
l'entreprise actuelle à l'âge de 40 à 50 ans, 3 % avaient 50 et plus. Dans les charbonnages, l'importance de ces 
deux groupes n'était que de 8 % ('). 
(·) Voir tableaux A /3 à A /23. 
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TABLEAU 4 






























3 0 , 8 
1 1 , 6 
3 4 , 8 
1 0 , 7 
2 4 , 2 
2 8 , 5 
2 8 , 0 
3 1 , 4 
2 4 , 5 
2 1 , 1 
Age d'entrée dans l'entreprise 
20 à 29 
ans 
% 
3 6 , 6 
4 2 , 9 
3 5 , 6 
4 3 , 6 
4 5 , 6 
4 4 , 5 
3 8 , 0 
3 7 , 0 
4 0 , 3 
4 0 , 0 
30 à 39 40 à 49 
ans ans 
% % 
1 8 , 3 
2 9 , 5 
16 ,5 
3 1 , 2 
19 ,9 
19 ,1 
2 0 , 1 
18 ,8 
2 0 , 4 
2 2 , 7 
8 ,9 
1 1 , 0 
5 , 5 
1 1 , 6 
6 , 9 
6 , 4 
8 , 3 
7 , 2 






2 , 8 
0 , 8 
2 , 1 
1 ,6 




2 , 7 
15. La répartition des ouvriers C.E.C.A. suivant l'âge d'entrée dans l'entreprise fait apparaître qu'aux Pays-Bas, 
en France et au Luxembourg 70 % environ des ouvriers de ces pays sont entrés dans l'entreprise actuelle avant 
l'âge de 30 ans ; en Allemagne, ce pourcentage n'est que légèrement plus faible. En Belgique et en Italie, par 
contre, ce groupe ne comprend qu'un peu plus de la moitié des ouvriers. Dans ces deux pays, près de 14 % des 
ouvriers ont commencé leur travail dans l'entreprise actuelle à plus de 40 ans. Ces deux extrêmes sont certaine­
ment dus à la plus grande fluctuation de la main-d'œuvre étrangère en Belgique d'une part et à la situation 
économique particulière de l'Italie d'autre part. 
16. Il a souvent été souligné que le problème du logement est un des principaux obstacles à la mobilité de la 
main-d'œuvre. Or, le problème est si complexe que l'enquête logement ne peut apporter que peu de renseigne­
ments à ce sujet. Elle est limitée à une vue rétrospective des conditions de logement et ne dit rien sur les réactions 
des ouvriers au cas où leur serait offert un emploi et un logement équivalent dans un autre bassin ou un autre 
pays. On signalera toutefois quelques détails qui peuvent être intéressants en ce contexte. 
On peut supposer d'une façon très générale qu'un ouvrier qui se trouve logé convenablement est moins disposé 
à changer de situation qu'un autre dont les conditions de logement sont moins bonnes. Il est bien difficile de 
juger d'une situation de logement bonne ou mauvaise — on en discutera par la suite —, mais il semble bien que 
la propriété d'un logement par exemple doive être considérée comme une attache assez forte au lieu de travail. 
Or, dans l'ensemble de la Communauté, 17 % des ouvriers sont propriétaires de leur logement et travaillent 
en moyenne depuis 18 ans dans la même entreprise. On trouve encore 10 % d'ouvriers propriétaires parmi 
ceux entrés dans l'entreprise après 1948. 
17. Les ouvriers logés par l'employeur sont eux aussi, certes, assez fortement attachés à leur entreprise; il 
s'agit de 33 % des ouvriers de la Communauté et même de 42 % dans les charbonnages (*). Si, encore une fois, 
on ne retient que les ouvriers entrés dans l'entreprise assez récemment (après 1948), on constate que 27 % 
(') Ce pourcentage relativement élevé est évidemment influencé par la situation en France, pays dans lequel le statut des mines 
fait une obligation à l'employeur de loger son personnel ou de lui verser une indemnité compensatrice. 
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sont logés par l'employeur. Ces ouvriers, entrés dans l'entreprise depuis 1948—en général relativement jeunes —, 
ont bénéficié dans une assez grande mesure des constructions récentes. 30 % d'entre eux habitent des logements 
construits après 1950 ; cette proportion n'est que de 25 % pour l'ensemble des ouvriers. Mais il existe aussi 
des situations à première vue peu favorables parmi ces ouvriers : 4 % habitent des logements provisoires tels 
que baraques, logements de fortune et bâtiments publics désaffectés (ensemble des ouvriers 3 %). 8 % sont 
locataires de chambres (meublées ou non) ou pensionnaires d'hôtels ou auberges. On suppose généralement 
que ces conditions de logement n'existent que pour une période transitoire, mais un quart de ces ouvriers tra­
vaillent depuis 10 ans dans la même entreprise. Ce dernier exemple montre les difficultés qui existent si l'on veut 
juger de l'influence de l'ancienneté des ouvriers dans leur travail et leurs conditions de logement par différentes 




La distance entre le domicile et le lieu de travail 
18. Si les entreprises C.E.C.A. sont obligées de se procurer de la main-d'œuvre dans d'autres pays et d'engager 
des travailleurs étrangers, on peut supposer qu'elles ont épuisé les possibilités du recrutement sur le plan régional. 
Ce problème de la distance entre le domicile et le lieu de travail n'est donc pas seulement un problème qui con­
cerne les travailleurs, il touche également les entreprises. Celles-ci, dans bien des cas, assument la charge du 
déplacement quotidien des ouvriers, soit en mettant des moyens de transport à leur disposition, soit en rem­
boursant en totalité ou en partie les frais de transport. 
Les distances en km et en temps 
19. Le problème des distances intéresse en premier lieu les ménages privés : 42 % de ces ouvriers dans l'ensemble 
de la Communauté ont besoin de moins de 15 minutes pour le trajet simple de leur domicile à leur travail, 37 % 
effectuent ce chemin dans un délai de 15 à 30 minutes, 15 % y consacrent entre une demi-heure et une heure et 
6 % ont besoin de plus d'une heure. Des durées excessives ont surtout été constatées dans les charbonnages et la 
sidérurgie; 5,7 % des mineurs de charbon et 7,6 % des sidérurgistes habitent à plus d'une heure de leur travail. 
Cette situation concerne surtout certaines régions en Allemagne (notamment les mineurs de charbon de la Sarre : 
26 %), en Belgique (Sud et Campine : 13 à 19 %) et en France (mineurs de charbon en Lorraine : 15 %). 
20. En ce qui concerne les distances en km, la répartition est la suivante pour l'ensemble de la Communauté : 
65 % des ouvriers habitent à moins de 5 km, 20 % à une distance de 5 à 10 km, 11 % ont un parcours de 10 à 
30 km et 4 % environ ont un trajet simple de plus de 30 km. On a même relevé un nombre de 2 300 ouvriers 
(0,2 % de l'effectif) habitant à plus de 100 km; ce sont surtout des mineurs en Belgique (soit pour ce pays 0,9 % 
de l'effectif). 
21. Le temps nécessaire pour se rendre du domicile au lieu de travail et la distance à parcourir sont fortement 
liés, mais les communications ainsi que les moyens de locomotion utilisés peuvent — même pour une distance 
donnée — augmenter ou diminuer le temps consacré à ce trajet. Dans l'ensemble de la Communauté, on a cons­
taté que les ouvriers habitant à moins de 5 km de l'entreprise se rendaient en moyenne à leur travail en 14 minutes 
environ, pour une distance de 5 à 10 km ils ont en moyenne besoin de 27 minutes, pour des trajets de 10 à 30 km 
de 47 minutes et pour un parcours de 30 à 50 km d'une heure vingt minutes environ en moyenne. Les grandes 
distances de plus de 50 km nécessitent en moyenne un voyage d'une heure trois quarts pour un trajet simple (*). 
Si l'on compare les ouvriers des trois industries, ce sont les mineurs de fer qui, en moyenne, passent le moins 
de temps en route (a). Parmi les ouvriers des différents pays, les travailleurs aux Pays-Bas enregistrent le temps 
moyen le plus court et ceci — semble-t-il — indépendamment de la distance parcourue. Les ouvriers italiens 
sont relativement défavorisés par le transport : le temps moyen nécessaire pour effectuer un trajet de 5 à 10 km 
(') Les réponses aux questions relatives à la distance ont été demandées par groupes de temps et de km. Pour le calcul de la 
moyenne, on a donc dû se baser sur la valeur moyenne du groupe, procédé qui n'est strictement correct que si la dispersion 
à l'intérieur de chaque groupe correspond à la loi normale. 




Répartition proportionnelle des ouvriers suivant 
la distance entre le domicile et le lieu de travail 



































Proportion d'ouvriers mettant pour un seul trajet 
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Proportion d'ouvriers parcourant pour un sei 
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y est de 32 minutes (contre 24 aux Pays-Bas et 25 en France) ; pour les distances de 10 à 50 km les moyennes 
les plus élevées ont été notées également en Italie ainsi qu'au Luxembourg. En Allemagne, le temps nécessaire 
pour les grandes distances (plus de 50 km) est particulièrement long : une heure 50 minutes en moyenne. Ceci 
provient surtout des distances excessives en Sarre. 
22. La Sarre est aussi une des régions de la Communauté où l'on enregistre un pourcentage relativement élevé 
d'ouvriers propriétaires de leur logement. On est ainsi amené à émettre l'hypothèse que les distances excessives 
constatées entre domicile et lieu de travail sont en rapport avec le fait pour l'ouvrier d'être propriétaire de son 
logement. En comparant la répartition des travailleurs suivant le temps nécessaire pour effectuer un trajet 
simple avec la même répartition pour les ouvriers propriétaires, on constate que : 
a) Les ouvriers habitant à plus de 2 heures de leur lieu de travail sont proportionnellement deux fois plus nom­
breux parmi les propriétaires (1,7 % pour les propriétaires contre 0,9 % pour l'ensemble des ouvriers); 
b) Cette différence se retrouve à peu près dans la même proportion pour les ouvriers effectuant un trajet néces­
sitant entre 1 heure et demie et 2 heures (3,8 % pour les propriétaires contre 1,8 % pour l'ensemble des ouvriers) ; 
c) 27 % seulement des ouvriers propriétaires de leur logement effectuent leur trajet en moins d'un quart d'heure, 
alors que pour l'ensemble des ouvriers ce pourcentage s'élève à 42 % ; 
d) 65 % de tous les ouvriers de la Communauté habitent à moins de 5 km de leur travail alors que 44 % sont 
dans ce cas parmi les propriétaires; 
e) 1,4 % de l'ensemble des ouvriers habitent à plus de 50 km de l'entreprise dans laquelle ils travaillent, mais 
pour les propriétaires, ce chiffre s'élève à 2,4 % et même à près de 6 % en Belgique, où les ouvriers propriétaires 
sont relativement nombreux; aux Pays-Bas, par contre, le pourcentage des ouvriers propriétaires habitant 
à plus de 50 km de leur travail est plus faible que celui constaté pour l'ensemble des ouvriers de ce pays. 
Exception faite des Pays-Bas, il semble donc que la propriété du logement exerce une assez forte influence 
sur les distances parfois très importantes qu'un ouvrier accepte de parcourir deux fois par jour entre son domicile 
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Les moyens de transport utilisés 
23. Dans l'ensemble de la Communauté, un peu plus du tiers des ouvriers n'utilisent aucun moyen de transport 
pour se rendre au travail. Ce groupe est particulièrement fort en Allemagne (40 %), il est par contre très faible 
aux Pays-Bas (15%), pays de la bicyclette, où ce moyen de locomotion est utilisé par 45 % des ouvriers 
néerlandais contre 25 % pour l'ensemble de la Communauté; ce pourcentage moyen est cependant dépassé 
largement en Italie (34 %) ainsi qu'en France et au Luxembourg (28 %). 
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Près de 18 % des ouvriers des trois industries utilisent, en France, un scooter ou une motocyclette; c'est le pour­
centage moyen le plus fort des pays de la Communauté. Si l'on considère chacune des industries et non plus 
l'ensemble de la C.E.C.A., c'est dans les mines de fer que l'on trouve le pourcentage le plus élevé (19 %), notam­
ment en Allemagne (25 %). 
La voiture privée ne joue qu'un rôle très secondaire dans les moyens de transport utilisés par les ouvriers C.E.C.A. 
(1 % seulement de l'effectif). C'est au Luxembourg que le pourcentage le plus élevé a été constaté (3,3 %), 
surtout parmi les mineurs de fer, puis en Belgique (2 %), où il s'agit notamment des sidérurgistes. 
11 % des ouvriers dans l'ensemble de la Communauté utilisent un moyen de transport public autre que le chemin 
de fer et 3,5 % le chemin de fer. Celui­ci est le moyen de transport de 7 % des ouvriers luxembourgeois et de 
6 % des ouvriers belges. 
Les employeurs assurent le transport de 7 % des ouvriers. Ce système est particulièrement fréquent aux Pays­Bas 
(23 %) ; il n'existe pratiquement pas en Italie ni au Luxembourg. 
TABLEAU 8 
Répartition proportionnelle des ouvriers 
suivant le moyen de transport utilisé pour se rendre au travail 
MENAGES PRIVES 























Répartition des ouvriers suivant le moyen de transport utilisé 





















































































24. La distance moyenne effectuée à bicyclette est de 4 km environ pour l'ensemble de la Communauté. La 
motocyclette ou le scooter sont utilisés pour une distance moyenne de près de 7 km et la voiture privée pour 
un parcours de 12 km. Les trajets les plus longs se font par chemin de fer ou par des moyens de transport mis 
à la disposition des travailleurs par leurs entreprises (environ 22 km dans les deux cas) (1). 
(') Pour la répartition des ouvriers suivant le moyen de transport utilisé et les distances effectuées, voir tableaux A/32 à A/36. 
31 
TABLEAU9 
Distance moyenne effectuée suivant les différents moyens de transport utilisés 
MENAGES PRIVES unités .· Am 






















































































Les chiffres entre parentheses concernent moins de 1 % des ouvriers du pays en question. 
25. L'analyse précédente des trajets entre domicile et lieu de travail ainsi que l'étude des moyens de transport 
utilisés a montré que dans de très nombreux cas le déplacement des ouvriers entraîne des frais de transport. 
Il s'agit pour l'ensemble de la Communauté de 40 % des travailleurs. La proportion varie suivant les industries; 
elle est plus faible dans les charbonnages et plus forte que la moyenne dans la sidérurgie (47 %). Le trajet du 
domicile au lieu de travail entraîne le plus fréquemment des frais en Belgique (48 %) et en Italie (44 %). Dans 
la Communauté, plus de la moitié de ces ouvriers ont les frais de transport à leur charge, et dans la sidérurgie, 
70 % des travailleurs ne reçoivent aucun remboursement. Le système du remboursement de frais par l'entre­
prise n'existe pas au Luxembourg et il est peu fréquent en Italie; les ouvriers néerlandais, par contre, sont 
les plus favorisés à ce sujet, puisque 72 % de ceux qui ont des frais sont en totalité ou partiellement remboursés. 
Le remboursement total se pratique surtout en Belgique (40 %) et en France (36 %), notamment pour les 
mineurs de charbon. 
TABLEAU 10 
Remboursement des frais de transport 
MENAGES PRIVES 
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26. Le remboursement des frais de transport se fait évidemment en fonction de la distance effectuée et du 
moyen de transport utilisé. 80 % des ouvriers habitant à plus de 30 km sont remboursés totalement; ce pour­
centage décroît lorsque la longueur du trajet diminue. Ainsi 42 % seulement des travailleurs effectuant un par­
cours de moins de 30 km bénéficient du remboursement total. On a, en outre, constaté que les dépenses de chemin 
de fer sont remboursées en totalité pour trois quarts des mineurs de charbon de la Communauté, mais seulement 
pour 40 % des sidérurgistes. Cette relation est approximativement la même pour les autres moyens de transport 
public. 
Notons, par ailleurs, que le moyen de transport mis à la disposition des ouvriers par l'employeur n'est gratuit 
que pour 54 % de ceux qui l'utilisent et que 38 % sont remboursés partiellement; des écarts considérables 




















Ouvriers logés par leurs employeurs 
27. En étudiant les relations entre ouvriers et entreprises, un fait important se dégage : l'effort considérable 
des employeurs pour loger leur personnel. Cette activité des entreprises s'est surtout manifestée dans le domaine 
des habitations privées, mais les mines et les entreprises sidérurgiques ont également, dans une large mesure, offert 
des possibilités de logement aux travailleurs qui, du fait des distances qui les séparent de leur domicile, ne peuvent 
rentrer tous les jours au foyer familial. En effet, de nombreux logements collectifs tels que homes d'entreprise, 
phalanstères, cantines, etc. ont été mis à la disposition des ouvriers étrangers ou réfugiés. 
Les logements collectifs 
28. L'enquête logement a fait apparaître que, dans l'ensemble de la Communauté, 73 000 travailleurs (5 % 
de l'effectif C.E.C.A.) vivent dans des conditions spécialement adaptées aux besoins d'ouvriers célibataires 
ou vivant en célibataires, loin de leur famille. On a regroupé les possibilités diverses de ces conditions sous la 
notion de «ménages collectifs». Les logements collectifs sont en général gardés et un règlement prévoit l'orga­
nisation de la vie en commun; les personnes logées dans ces conditions bénéficient éventuellement de certains 
services, mais ne jouissent pas d'une entière liberté quant à l'aménagement de leur logement par exemple. 
TABLEAU 11 
Importance des logements collectifs 








































% de la col. (1) 
4 , 6 
6 , 9 
5 , 6 
1 ,3 
0 , 6 
4 , 2 
5 , 0 
5 , 6 
1 .3 












% de la col. (2) 
1 3 , 6 
9 2 , 0 
8 9 , 3 
7 7 , 6 
5 3 , 5 
4 6 , 5 
5 7 , 6 
7 8 , 6 
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Les logements collectifs ont surtout été installés pour les ouvriers des charbonnages ; 5,6 % des mineurs de char­
bon y sont hébergés. Dans la sidérurgie, on trouve seulement 3,5 % des ouvriers logés dans ces conditions; 
ils travaillent en grande majorité dans des entreprises françaises. Les ouvriers habitant ces logements collectifs 
sont particulièrement nombreux en Belgique (6,9%); viennent ensuite la France (5,6%), puis l'Allemagne 
(4,6 %) et enfin les Pays-Bas (4,2 %). Leur importance est assez négligeable en Italie et au Luxembourg. Sauf 
en Allemagne, où l'on trouve de jeunes Allemands célibataires (40 % ont moins de 20 ans), il s'agit en grande 
majorité d'étrangers. 
Sur ces 73 000 ouvriers habitant des logements collectifs, 87 % pour l'ensemble de la Communauté sont logés 
par l'employeur (85 % dans les charbonnages et 93 % dans la sidérurgie). Des logements collectifs appartenant 
à d'autres propriétaires, par exemple des collectivités publiques, ont surtout été relevés en Belgique (25 %), 
en Allemagne (14 %) et dans les charbonnages néerlandais (25 %). Dans l'ensemble, ces habitations collectives 
se situent pour 90 % à une distance de moins de 10 km du lieu de travail et le trajet ne nécessite guère plus 
de 30 minutes i1). 
Les logements privés appartenant aux employeurs 
29. Le groupe des logements mis à la disposition des ouvriers par les entreprises porte pour l'ensemble de la 
Communauté sur le tiers des logements privés (*). On a compris dans ce groupe les logements appartenant directe­
ment aux employeurs et ceux construits par une société immobilière, mais avec la participation financière des 
entreprises et dans lesquelles la jouissance du logement est liée au contrat de travail. Pour l'Italie, les loge­
ments mis à la disposition des mineurs de charbon par la« Carbosarda» et qui appartiennent à l'Etat ont égale­
ment été inclus dans ce groupe. 
La proportion des logements appartenant aux employeurs varie fortement d'un pays à l'autre : en France, 
en partie du fait de l'existence du statut des mines, elle atteint 49 % ; ce pourcentage est de 35 % en Allemagne, 
20 % aux Pays-Bas, 15 % en Belgique, 12 % au Luxembourg et seulement 4 % en Italie. Cette proportion 
varie également suivant les industries; elle est particulièrement forte dans les charbonnages (42 % ) ; viennent 
ensuite les mines de fer (39 %) (s), puis la sidérurgie (15 %). 
30. Ces logements des employeurs sont à raison de 90 %, ce qu'on peut, en général, appeler des logements nor­
maux, tels que des maisons individuelles ou multifamiliales. Certaines mines de charbon mettent aussi à la dis­
position de leurs ouvriers des chambres (meublées ou non). C'est le cas surtout en Allemagne et aux Pays Bas 
(5 % des logements d'employeurs environ). 
Dans tous les pays, on a également relevé un nombre relativement important d'ouvriers logés par les entre­
prises dans des bâtiments provisoires. Dans les charbonnages belges, les entreprises sont propriétaires de 3 150 
baraques, de 200 logements de fortune et de 200 logements dans des bâtiments publics désaffectés. Ces bâtiments 
provisoires représentent près de 15 % des logements mis à la disposition des mineurs par les charbonnages 
belges. 90 % des baraques subsistant dans les charbonnages belges appartiennent donc aux employeurs. Si 
l'on considère que près de 4 000 mineurs étrangers habitent ces baraques, on peut supposer qu'elles servent 
uniquement à loger des étrangers. 45 % de ces baraques ont été construites avant 1945, le surplus surtout au 
cours de la période 1946-1950. 12 % des baraques sont habitées par leurs occupants actuels (c'est-à-dire au mo­
ment de l'enquête) depuis avant 1950. Dans les charbonnages français, le nombre de baraques appartenant 
aux employeurs est de 7 500, leur proportion dans l'ensemble des logements d'employeurs n'est cependant que 
de 7,5 %. Les charbonnages de France possèdent ainsi les trois quarts des baraques habitées par des mineurs; 
ils y logent quelques travailleurs algériens ou étrangers, mais principalement des Français. 
I1) Pour la description des logements collectifs, voir troisième partie : « Les logements collectifs ». 
(*) Voir tableau A/63. 
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(1) Y compris les logements pour lesquels la jouissance est liée au contrat de travail. 
31. Ces conditions peu favorables ne doivent cependant pas faire oublier que depuis 1945 les employeurs ont 
participé directement ou indirectement à la construction d'environ 149 000 logements. Ces logements récents 
représentent pour l'ensemble de la Communauté 36 % des logements appartenant aux entreprises. On les 
trouve dans une proportion légèrement plus forte dans les bassins charbonniers; ils sont relativement un peu 
moins fréquents dans les régions sidérurgiques. 
TABLEA U 13 
Répartition proportionnelle des logements mis à la disposition des ouvriers 













































































(1) Y compris les logements pour lesquels la jouissance est liée au contrat de travail. 
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Parmi les logements d'employeurs, la part des constructions récentes varie très fortement suivant les pays. 
Aux Pays-Bas 60 % et en Allemagne 47 % de ces logements ont été construits après 1945, dont la plus grande 
partie depuis 1950. En Belgique, les logements d'après guerre datent surtout de la période 1945-1950 (20 %) ; 
en France, ces constructions ont été également réparties entre les périodes 1945-1950 et «après 1950» (environ 
11 % pour chaque période). C'est en Italie et au Luxembourg que les constructions récentes sont relativement 
les moins nombreuses par rapport à l'ensemble des logements d'employeurs (environ 9 %). 
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D E U X I E M E P A R T I E 
Les logements privés 
32. Les critères fondamentaux sur lesquels repose cette étude sur les logements privés sont les suivants: nature 
et confort des habitations, taille des ménages, dimensions des logements, densité de peuplement, ordre de gran­
deur des besoins. 
On traitera ces problèmes dans l'analyse suivante en ce qui concerne le cas particulier de la population ouvrière 
de la C.E.C.A. Le chapitre consacré à la nature et au confort des habitations sera toutefois limité à un assez 
bref résumé des principaux éléments; ces aspects techniques du logement ont déjà été étudiés de façon assez 
détaillée lors de la discussion des résultats préliminaires de l'enquête. L'étude de la densité de peuplement 
des logements privés sera, par contre, plus approfondie que dans les publications antérieures, des données 
complémentaires ayant été dégagées par l'exploitation définitive. Cette exploitation a également permis d'aborder 
le problème central des besoins de logements. 
33. Avant d'entamer l'analyse des logements privés, il semble nécessaire de préciser cette notion en rappelant 
brièvement la définition retenue. Au sens de cette enquête, on entend par «logement privé» l'ensemble des 
pièces et locaux occupés par un ménage privé. Un ménage privé est formé soit par une personne vivant seule, 
soit par plusieurs personnes partageant le même logement. Lorsque le ménage de l'ouvrier, tiré au hasard dans 
les fichiers de l'entreprise, donnait en location ou en sous-location une partie de son'logement, cette ou ces 
personnes étaient exclues du ménage; de même lorsque le ménage de l'ouvrier C.E.C.A. avait pris en location 
ou sous-location une partie d'un logement occupé par une ou plusieurs personnes, cette ou ces personnes ne 
faisaient pas partie du ménage. Les pièces habitées par ces personnes n'étaient pas incluses dans le logement 
au sens de l'enquête. 
Cette définition du logement fut spécialement adaptée aux besoins d'une enquête dont le but était de décrire 
les conditions de logement d'un groupe donné de travailleurs, car elle permettait sans difficulté la confrontation 
des ménages avec la partie ou le logement entier dont ils disposaient. Il a ainsi été possible de saisir les logements 
ouvriers tels qu'en disposaient les ménages, sans nécessité de préciser par des questions supplémentaires, qui 
auraient beaucoup alourdi le questionnaire déjà assez chargé, les parties de logement occupées par d'autres 
personnes étrangères à la population ouvrière C.E.C.A. Une seule question a été posée au sujet des pièces et 
locaux utilisés en commun avec d'autres ménages, étant précisé que ces pièces ne devaient pas être considérées 
comme faisant partie du logement objet de l'enquête. 
34. La notion de logement de l'enquête C.E.C.A. ne correspond donc pas exactement aux définitions couramment 
adoptées pour les recensements nationaux. Ces recensements sont, en général, destinés à fournir une liste inté­
grale du patrimoine immobilier disponible; on retient alors plutôt une notion basée sur les plans de construction, 
en entendant par logement l'ensemble des pièces qui, par leur construction et leur disposition, constitue une 
unité et est destiné à abriter un ménage en lui permettant de mener une vie privée indépendante. On ne parle de 
logement que si celui-ci est isolé de la rue, de la cage de l'escalier, etc.. et s'il comprend une cuisine prévue par 
le plan de construction. Une telle définition est adoptée par les statistiques nationales de l'Allemagne, de l'Italie 
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et des Pays-Bas. Les définitions belges et françaises se rapprochent de la notion C.E.C.A. (l). Des comparaisons 
entre les résultats de l'enquête C.E.C.A. et les statistiques nationales ne pourront être faites sans qu'il soit 
tenu compte de ces divergences. De telles comparaisons pourront néanmoins donner des ordres de grandeur 
valables (*). 
(') Les différentes définitions nationales du logement ont été reprises pour les pays membres de la C.E.E. dans « Statistiques 
des logements dans les pays de la C.E.E.», Informations statistiques, 7e année, n° 1, janvier-février 1960, page 35 et suivantes. 
i2) Pour l'Allemagne, l'Office fédéral de la statistique a entrepris une étude sur la base de l'enquête C.E.C.A. qui donne les résul­
tats sous une forme comparable aux statistiques nationales. Voir : M. Euler, «Die Wohnverhältnisse der Arbeiter im Bergbau 
und in der Eisen- und Stahlindustrie», Wirtschaft und Statistik, 11e année, nouvelle série, n° 12, décembre 1959. 
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CHAPITRE IV 
Les ménages privés d'ouvriers C.E.C.A. 
35. Il a déjà été constaté dans la partie précédente que 95 % de l'ensemble des ouvriers de la C.E.C.A. vivent 
dans des ménages privés. Ils habitent soit seuls, soit — dans la plupart des cas — avec leur famille dans un loge­
ment privé et mènent une vie en commun avec les autres membres du ménage. Avec leurs familles, les travail­
leurs de la C.E.C.A. constituent au total, pour les six pays, une population ouvrière d'environ 4 700 000 personnes. 
Près de la moitié de ces personnes vivent en Allemagne, un quart en France, 14 % en Belgique, 5 % en Italie 
et la même proportion aux Pays-Bas, 1,4 % au Luxembourg (*). Cette population représente environ 3 % de 
la population totale de la Communauté. Si l'on considère chaque pays pris isolément, ce pourcentage varie de 
0,5 % pour l'Italie à 21 % pour le Luxembourg où les mines de fer et la sidérurgie sont les principales activités 
industrielles. En Belgique, la proportion de la population ouvrière C.E.C.A. par rapport à la population totale 
est de 7 %, en Allemagne de 4 %, en France de 3 % et aux Pays-Bas de 2 %. Ces chiffres sont légèrement sous-
estimés, car il n'a pu être tenu compte dans ce calcul des ouvriers habitant les logements collectifs et de leurs 
familles restées dans le pays d'origine, soit très approximativement 200 000 personnes. Ces proportions montrent 
clairement que les résultats de l'enquête logement sont strictement limités aux ouvriers C.E.C.A. et qu'on ne 
peut en tirer des conclusions valables pour l'ensemble des pays en question. 
Taille des ménages 
36. Pour l'ensemble de la Communauté, le ménage moyen d'un ouvrier C.E.C.A. se compose de 3,8 personnes. 
Les ménages des sidérurgistes sont en moyenne un peu plus petits (3,6 personnes) et ceux des mineurs un peu 
plus grands (3,9 personnes). La taille des ménages dépend cependant beaucoup plus du pays d'origine de l'ou­
vrier que de son activité : le nombre moyen de personnes par ménage varie de 3,4 personnes au Luxembourg 
à 4,5 personnes aux Pays-Bas. Comparée aux résultats des derniers recensements nationaux disponibles, la 
taille moyenne des ménages est un peu plus forte pour les ouvriers C.E.C.A. que pour l'ensemble de la population. 
Notamment la proportion des ménages d'une personne est nettement inférieure parmi les ouvriers C.E.C.A. 
(4 % des ménages C.E.C.A. contre 10 à 20 % dans les populations nationales). Des ménages formés de l'ouvrier 
seul existent surtout en Belgique. Ce sont, en général, des ouvriers célibataires ou des ouvriers vivant éloignés 
de leur famille dans des chambres meublées ou des hôtels; les trois quarts de ces ouvriers sont des travailleurs 
étrangers. En Allemagne, en France et au Luxembourg, l'importance de ce groupe est de 4 % environ; de tels 
ménages n'existent pratiquement pas aux Pays-Bas. 
La moitié des ménages privés de l'ensemble de la Communauté sont composés de 3 et 4 personnes. Cette répar­
tition se vérifie pour les pays ou industries pris isolément. Les divergences nationales apparaissent surtout 
dans la répartition des grands ménages de 6 personnes et plus. Ce groupe comprend 13 % des ménages pour 
l'ensemble de la Communauté, alors qu'on relève une proportion de 26 % aux Pays-Bas et de 7 % seulement 
au Luxembourg. 
(') Pour la répartition détaillée des ouvriers, des ménages et des personnes par industries, pays et bassins, voir tableau A/44. 
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La taille des ménages privés des ouvriers étrangers semble être en général un peu plus petite que pour l'ensemble 
des travailleurs de la Communauté; elle est en moyenne de 3,7 personnes. Les ménages des ouvriers italiens 
et polonais vivant en dehors de leur pays sont composés en moyenne de 3,9 personnes et ceux des Algériens 
de 3,4. En ce qui concerne les Italiens, la taille de ces ménages est plus faible que celle des ouvriers de même 
nationalité travaillant dans leur propre pays (*). 
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4 , 2 
7 , 3 
4 , 3 
2 , 2 
3 , 8 
0 , 4 
4 , 4 
4 , 3 
3 , 9 





1 8 , 7 
1 9 , 8 
1 5 , 5 
1 0 . 9 
2 1 , 8 
1 3 , 4 
1 7 , 5 
1 6 , 4 
1 5 , 7 





3 1 , 9 
2 5 , 1 
2 3 , 5 
2 5 , 7 
3 3 , 7 
2 0 , 3 
2 8 , 1 
2 8 , 0 
2 4 , 7 
2 8 , 7 





2 4 , 3 
2 0 , 9 
2 2 , 4 
2 5 , 0 
2 2 , 9 
2 4 , 0 
2 3 , 3 
2 3 , 6 
2 4 , 7 





1 2 , 5 
1 1 , 7 
1 5 , 7 
1 5 , 3 
10 ,7 
1 5 , 6 
1 3 , 4 
1 3 , 8 
1 5 , 9 







4 , 8 
7 , 4 
9 , 1 
8 , 8 
4 , 3 
1 1 , 0 
6 , 7 
6 , 9 
7 , 9 






2 , 1 
3 , 7 
4 , 6 
5 , 9 
1,7 
7 , 2 
3 , 4 
3 , 6 
3 , 4 





0 , 9 
2 ,1 
2 , 5 
2 , 9 
0 , 7 









0 , 0 
2 , 0 
2 , 2 
3 , 3 
0 , 4 










3 , 5 
3 , 7 
4 , 0 
4 . 3 
3 , 4 
4 , 5 
3 , 8 
3 , 8 
3 , 9 
3 , 6 
Enfants à charge 
37. La taille des ménages dépend essentiellement — surtout pour les ouvriers mariés — du nombre d'enfants 
à charge (2). En moyenne pour la Communauté, l'ouvrier marié a 1,4 enfant à charge. Le nombre moyen d'en­
fants est particulièrement élevé aux Pays-Bas, où les ouvriers ont en moyenne près de 2 enfants. Viennent 
ensuite la France et l'Italie avec une moyenne de 1,7. Ce chiffre pour la Belgique est de 1,6 pour l'ensemble des 
ouvriers, mais on constate une moyenne un peu plus faible pour les ouvriers belges et un peu plus forte pour les 
ouvriers étrangers. 
Les mineurs ont — toujours en moyenne — plus d'enfants que les sidérurgistes. Les mineurs de charbon italiens 
tiennent la première place avec 3,3 enfants par ouvrier marié, la taille moyenne de leurs familles étant de 5,4 
personnes. 
30 % des ouvriers C.E.C.A. mariés ont un seul enfant, 21 % en ont deux et 10 % trois. La proportion d'ouvriers 
mariés avec 5 enfants et plus est de 4 % environ dans l'ensemble de la Communauté, mais de forts écarts sont 
constatés entre pays : 1,2 % au Luxembourg et 1,6 % en Allemagne contre près de 8 % aux Pays-Bas et 6 % 
environ en France, en Italie et en Belgique. Le pourcentage relatif à ce dernier pays était influencé par la forte 
proportion d'ouvriers italiens travaillant en Belgique. 
(') Pour la répartition des ouvriers étrangers suivant le nombre de personnes par ménage, voir « La situation des logements 
des travailleurs étrangers dans les industries de la C.E.C.A. », op. cit., pages 276 et 2"7. 
(2) On a entendu par enfants à charge, les euiants légaux, naturels, adoptifs ou pris en charge, de moins de 25 ans et n'exerçant 
aucune activité rémunérée. 
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TABLEAU 15 











































































































38. Le nombre d'enfants à charge peut en certains cas être décisif pour la façon de se loger. La famille nombreuse 
a bien souvent plus de difficultés à trouver un logement en location qu'un couple seul ou avec un ou deux enfants. 
Ceci incite parfois à construire ou à acheter une maison, si la situation financière le permet. Les résultats 
de l'enquête logement montrent que, dans l'ensemble de la Communauté, le nombre moyen d'enfants à charge 
est légèrement plus élevé parmi les ouvriers propriétaires de leur logement que pour les locataires d'un logement 
vide. Cette constatation est particulièrement vraie pour les Pays-Bas et l'Italie, les ouvriers néerlandais pro­
priétaires de leur logement ayant en moyenne 2,1 enfants, les locataires 1,8, pour les Italiens les résultats 
étant respectivement de 1,7 et 1,5. La France et le Luxembourg sont les seuls pays pour lesquels la tendance 
inverse est enregistrée (France 1,5 contre 1,7; Luxembourg 0,9 contre 1,0). 
On a, en outre, constaté que les trois quarts des très grands ménages (9 personnes et plus) habitent des maisons 
individuelles. Seule exception : les mineurs de charbon en Italie, parmi lesquels l'importance relative des familles 
très nombreuses est la plus forte de toute la Communauté (près de 5 %), 87 % de ces 1 000 familles environ 
habitant des maisons multifamiliales. 
Dans les logements provisoires, le nombre moyen de personnes par ménage est de 4,0, donc nettement plus 
élevé que pour les logements normaux (3,8). Signalons que, parmi les ménages logés dans ces conditions, 
16,5 % dans les charbonnages, 16,3 % dans les mines de fer et 19 % dans la sidérurgie sont composés de 6 per­
sonnes et plus C1). 




Description des logements normaux 
39. Il semble essentiel de distinguer entre logements à usage normal d'habitation et logements provisoires. 
Dans l'ensemble de la Communauté, 96,7 % des logements privés sont des logements situés dans des maisons 
individuelles et multifamiliales, des chambres chez des particuliers ou des chambres d'hôtel et de pension ; 
le reste, soit 3,3%, est constitué de logements provisoires. La répartition entre maisons individuelles et maisons 
multifamiliales reflète, en général, les habitudes des différents pays ; elle n'est pas un critère spécifique du loge­
ment ouvrier. On a constaté que la proportion de logements dans des immeubles collectifs et la proportion des 
maisons individuelles est environ la même (50 % environ) pour l'ensemble de la Communauté et pour chaque 
industrie prise isolément, tandis que des écarts très prononcés ont été enregistrés entre pays. Les logements 
des maisons multifamiliales ont surtout été relevés en Allemagne et en Italie (70 % des logements privés), 
tandis qu'aux Pays-Bas et en Belgique ce groupe présentait peu d'importance (moins de 10 %). 
40. Les chambres vides ou meublées ainsi que les chambres d'hôtel et d'auberge constituent environ 6 % des 
logements privés. Dans certains pays — l'Italie, la France et le Luxembourg — ce pourcentage n'atteint que 
1 à 2 % ; il est d'environ 7 % en Allemagne et en Belgique. Ces logements sont très souvent habités par des 
travailleurs étrangers, dont — pour l'ensemble de la Communauté — 12 % ont une telle habitation (5 % pour 
les nationaux). 
Bien que conçus à usage normal d'habitation, ces logements n'ont pas été compris sous la désignation « logements 
normaux » utilisée dans la suite de cette étude, en raison des conditions particulières de vie dans ces habitations. 
LOGEMENTS PRIVES 
TABLEAU 16 















































































































































































(1) Les résultats pour les Pays-Bas ont été rectifiés pour corriger l'interprétation, par ce pays, parfois extensive de cette notion (voir point 85). 
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Date de construction 
41. 42 % des logements normaux de l'ensemble de la Communauté sont antérieurs à la première guerre ; ces 
logements anciens sont relativement les plus nombreux en Belgique, en France et en Italie, où ils représentent 
à peu près la moitié des logements. Ces pays sont également ceux pour lesquels, pour l'ensemble de la population, 
le patrimoine immobilier est assez ancien. 32 % des logements normaux ont été construits après 1945 ('). Ces 
constructions récentes ont surtout été constatées aux Pays-Bas et en Allemagne (49 et 42 % des logements nor­
maux); les proportions les plus faibles ont été relevées en France et en Belgique (environ 20 %). Les mineurs 
de charbon ont bénéficié, dans une plus grande mesure de ces constructions neuves que les ouvriers des autres 
industries. En effet, 35 % des mineurs de charbon habitent des maisons construites après 1945, tandis que 
ce taux tombe à 28 % pour les sidérurgistes et à 22 % pour les mineurs de fer. 
Les logements neufs ont surtout — dans l'ensemble de la Communauté — été construits par les employeurs 
ou avec leur participation financière (44 % des logements neufs). L'importance de cet effort des entreprises 
pour loger leurs ouvriers a déjà été soulignée dans la première partie de cette étude. Les ouvriers ont de leur 
côté également participé assez largement à la construction de logements après 1945, puisque 20 % des logements 
récents sont la propriété des ouvriers; cette proportion s'élève même à 60 % au Luxembourg et à 44 % en Bel­
gique. 
TABLEAU 17 
Répartition proportionnelle des logements normaux construits 




































































Pour la répartition des logements normaux suivant la date de construction, voir tableau A /50. 
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RÉPARTITION DES LOGEMENTS 
NORMAUX CONSTRUITS 
APRÈS 1945 SUIVANT LA 
QUALITÉ DES PROPRIÉTAIRES 





Logements en propriäé des ouvriers 
42. Si l'on considère l'ensemble des logements dont les ouvriers sont propriétaires, on relève une part de loge­
ments récents de 38 %, alors que pour l'ensemble des logements — tous propriétaires réunis — cette proportion 
est seulement de 32 %. Pour les logements plus anciens appartenant aux ouvriers, la répartition suivant la 
date de construction est comparable à celle relevée pour tous les logements normaux. Les ouvriers sont, en 
général, propriétaires de maisons individuelles (80 %) ; il existe cependant en Italie et en Allemagne un nombre 
important de propriétaires ou copropriétaires de logements situés dans des maisons multifamiliales. 
Les ouvriers sont propriétaires (x 
dépassé au Luxembourg (34 %), 
ι en moyenne de 17 % des logements privés, mais ce pourcentage est largement 
en Belgique (29 %) et dans une moindre mesure en Italie (23 %). De légères 
différences ont également été relevées suivant les industries (16% dans les charbonnages et 20 % environ dans 
les mines de fer et la sidérurgie). 
Confort des logements normaux 
43. Le confort est un des principaux facteurs permettant de juger des conditions de logement. Dans l'ense.v.ble 
de la Communauté, on a constaté que 92 % des logements normaux sont équipés d'un poste d'eau à l'intérieur 
du logement, mais dans certains pays ce pourcentage est nettement inférieur : 74 % en Italie et 84 % en Belgique 
et en France. Le tiers des habitations ne sont pas équipées de W.C. à l'intérieur du bâtiment, notamment en 
Belgique et en France, où l'absence de confort dans ce domaine a été constatée pour 69% et 57% des logements 
privés. Un quart des logements comprennent salle de bains ou douche, mais cet élément de confort a été relevé 
dans une proportion notablement plus élevée aux Pays­Bas et en Allemagne (40 %). Ces conditions satisfaisantes 
sont évidemment en rapport avec la forte proportion de logements récents existant dans ces deux pays. 
TABLEA U 18 
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(') Four la répartition des logements normaux suivant la qualité des propriétaires, voir tableau A/64. 
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Comme on pouvait s'y attendre, on a constaté une influence très nette de la date de construction sur le confort (l). 
13 % des logements privés construits avant 1918 n'ont pas d'eau courante à l'intérieur du bâtiment, tandis 
que ce pourcentage se réduit à 7 % pour les logements construits entre 1918 et 1944 et tombe à 4 % pour les 
constructions récentes. Toutefois, en Belgique, cette corrélation entre la date de construction et le confort 
n'est pas aussi nette, puisque 17 % des constructions récentes n'ont pas l'eau courante à l'intérieur du bâtiment 
et que ce chiffre de 17 % correspond à celui relevé pour les logements anciens. Les progrès réalisés dans l'équi­
pement sanitaire des logements sont encore plus frappants pour les toilettes avec ou sans eau courante à l'inté­
rieur du logement. Alors que moins de 20 % des logements construits avant 1918 sont équipés de ce confort, 
TABLEAU 19 











































































































































































































(') Pour la répartition des logements privés suivant la date de construction et le confort, voir tableaux A/56 à A/62. 
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on relève les chiffres de 42 %pour les logements construits entre 1918 et 1944 et de 80 % pour ceux construits 
après 1945. Quant à la proportion de logements avec salle de bains, elle passe de 5 % à 65 % suivant la période 
de construction. Ces progrès des installations sanitaires se sont réalisés parallèlement dans tous les pays sauf 
en Belgique, où 45 % des logements récents sont dépourvus de W.C. et 75 % de salles de bains ou douches. 
En général, les maisons individuelles bénéficient de moins de confort que les logements des maisons multifa­
miliales. Par exemple 96 % des logements des immeubles collectifs ont l'eau courante à l'intérieur, tandis que 
cette proportion n'est que de 87 % pour les maisons individuelles; 20 % environ des maisons individuelles 
ont une salle de bains contre près de 40 % pour les logements des maisons multifamiliales (x). 
Le confort des logements appartenant aux ouvriers est, en moyenne, comparable à celui de l'ensemble des loge­
ments (2). 
44. En ce qui concerne les moyens de chauffage utilisés et le gaz, on doit considérer séparément les mineurs 
de charbon et les sidérurgistes. Dans l'ensemble de la Communauté, 25% des ménages des sidérurgistes ne dis­
posent pas du gaz. Cette proportion varie d'ailleurs assez fortement suivant les pays et régions. En effet, 30 % 
environ des logements normaux de la Ruhr et du nord de la France n'ont ni gaz de ville, ni gaz en bouteille; 
aux Pays-Bas, au contraire, cette catégorie ne porte que sur 4% des logements normaux. Les mineurs de charbon 
ne disposant pas de gaz sont beaucoup plus fréquents (55 % en moyenne pour la Communauté, plus de 30 % dans 
le bassin d'Aix-la-Chapelle et 74 % dans le Nord-Pas-de-Calais). Ceci ne signifie toutefois pas que les mineurs 
soient défavorisés par rapport aux sidérurgistes; cela vient surtout du fait qu'ils reçoivent leur charbon gra­
tuitement ou à prix réduit. Le chauffage central est très peu fréquent, seulement 2 % des logements normaux 
des mineurs et 4 % de ceux des sidérurgistes sont équipés de ce moyen de chauffage (3). 
(') Pour la répartition proportionnelle des logements situés dans des maisons individuelles et dans des maisons multifamiliales 
suivant le confort, voir tableau A/48. 
(2) Pour la répartition des logements appartenant aux ouvriers suivant le confort, voir tableau A/69. 






NATURE DES LOGEMENTS PRIVES 
Ensemble des trois industries 





Description des logements provisoires 
45. Bien que 96 % des ouvriers C.E.C.A. vivant dans des ménages privés disposent de logements qu'on peut 
appeler normaux, on ne doit pas oublier qu'au moment de l'enquête il existait encore dans la Communauté 
charbon-acier 40 000 logements privés qui, à l'origine, n'avaient pas été conçus à usage normal d'habitation, 
tels que baraques, bâtiments publics désaffectés ou logements de fortune, ces derniers étant constitués de caves, 
bunkers, anciens wagons de chemin de fer, etc. Ces logements provisoires abritaient en avril-mai 1958 45 000 
ouvriers C.E.C.A. et leurs familles, soit au total environ 163 400 personnes. Ces logements provisoires repré­
sentent, on l'a déjà signalé, 3 % du total des logements privés. Leur importance à l'intérieur des différents 
pays varie de 0,6 % au Luxembourg à 5 % en France. Ces logements sont proportionnellement plus nombreux 
dans les charbonnages (4 %) que dans la sidérurgie (2,6 %) et les mines de fer (2,3 %). Si l'on ne considère pas 
la proportion de logements provisoires par rapport à l'ensemble des logements privés, mais leur répartition 
par pays, on constate que 80 % des 40 000 baraques et autres logements provisoires ont été relevés en Allemagne 
et en France (40 % dans chaque pays) et 13 % en Belgique. Plus des trois quarts des logements provisoires 
allemands sont localisés dans la Ruhr; en France, plus de la moitié de ces habitations sont situées dans le nord 
et 20 % en Lorraine; en Belgique, elles le sont surtout dans le bassin charbonnier sud. 
Nature des logements provisoires et date de construction 
46. Les deux tiers des logements provisoires sont des baraques. Sur 26 650 baraques, près de 8 % sont anté­
rieures à 1918; on en trouve dans tous les pays en proportion variable. En Allemagne, près de la moitié des 
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baraques ont été construites entre 1918 et 1944. Il s'agit \Taisemblablement de constructions militaires trans­
formées en habitations après la guerre. En raison de la pénurie de logements existant dans tous les pays de la 
Communauté après la seconde guerre mondiale, de nombreuses baraques ont été construites entre 1945 et 1950 
et même après 1950; plus de la moitié datent de cette période, notamment en France dans les bassins charbon­
niers du Nord-Pas-de-Calais et de la Lorraine. 
Le groupe des logements provisoires comprend également 9 700 logements de fortune (0,9 % des logements 
privés de la Communauté) ; de tels logements existent surtout en Allemagne (6 300), mais on en trouve également 
1 000 dans chacun des pays suivants : Belgique, France et Italie. Dans ce dernier pays, les habitations provi­
soires sont essentiellement des logements de fortune et des logements situés dans des bâtiments publics désaf­
fectés. Pour ces deux catégories, la date de construction n'a pas été relevée lors de l'enquête, les habitants de 
ces logements l'ignorant dans la plupart des cas. 
Propriétaires des logements provisoires et durée d'occupation de ces logements 
47. La moitié des logements provisoires appartiennent aux employeurs. Cette proportion est plus forte dans 
les charbonnages (60 %), plus faible dans les mines de fer (30 %) et la sidérurgie (15 %). En Belgique, 70 % 
de ces logements sont la propriété des entreprises. Les pourcentages correspondants sont d'environ 60 % en 
France, 50 % aux Pays-Bas et 40 % en Allemagne. La pénurie de logements a également incité des sociétés 
immobilières, des instituts publics (cas de l'Italie) et des propriétaires privés à construire de tels logements. 
Au total, 35 % de ces logements appartiennent à ces trois catégories de propriétaires. En outre, dans près de 
10 % des cas, les ouvriers eux-mêmes ou un membre de leur ménage sont propriétaires d'une habitation de ce 
type. Ceci est particulièrement fréquent parmi les sidérurgistes allemands et français, mais, par contre, assez 
rare aux Pays-Bas (1). 
48. Dans la Communauté, 12 % des occupants actuels de ces logements provisoires y habitaient déjà avant 
1945, 24 % y sont entrés entre 1946 et 1950, 40 % entre 1950 et 1956 et 23 % après 1956. En Italie, 27 % appar­
tiennent au premier groupe (avant 1945), en Belgique, on n'y trouve que 5 %. 32 % des travailleurs en Belgique 
n'habitent ces logements que depuis 1956. Cette proportion relativement élevée vient probablement de la mobi­
lité des travailleurs étrangers qui sont, dans ce pays, les principaux occupants des logements provisoires. 
TABLEAU 21 












































































(') Pour la répartition des logements provisoires suivant la qualité du propriétaire, voir tableau A/65. 
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Confort des logements provisoires 
49. Les habitants des logements provisoires bénéficient en général de moins de confort que les occupants des 
logements normaux. En ce qui concerne l'eau, le poste de distribution se trouve dans 54 % des cas à l'intérieur 
du logement, dans 14 % à l'intérieur du bâtiment, mais à l'extérieur du logement, dans 8 % dans la cour ou 
le jardin et 18 % des logements en sont totalement dépourvus, les habitants n'ayant d'autre ressource que la 
fontaine publique. Ces conditions peu favorables ont surtout été relevées dans les charbonnages belges et français 
(respectivement 1 500 et 3 000 logements). 
Les installations sanitaires ne sont guère meilleures. Si 8 500 logements, soit 21 %, des habitations provisoires 
ont des W.C. à l'intérieur du logement (5 % sans chasse d'eau), pour 10 000 logements (24 %) ces installations 
se trouvent en dehors du logement, mais à l'intérieur du bâtiment et pour 20 000 logements, soit la moitié des 
habitations provisoires, ces commodités, généralement sans eau courante, sont situées à l'extérieur du bâtiment. 
Ces pourcentages, aussi bien pour l'eau que pour les W.C, varient naturellement suivant les pays. Les logements 
provisoires en Allemagne et aux Pays-Bas semblent avoir le plus de confort; les conditions, par contre, sont 
assez mauvaises en Belgique et en France (30 % des logements provisoires sans autre accès à l'eau que la fontaine 
publique, 70 % et plus avec W.C. sans eau courante à l'extérieur). 
TABLEAU 22 
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6 0 , 0 
4 8 , 0 
6 1 , 7 
4 7 , 2 
8 0 , 2 
9 3 , 9 
5 9 , 5 
6 1 , 3 
4 7 , 3 




2 3 , 5 
1 1 , 3 
5 , 1 
1 9 , 6 
— 
2 , 6 
1 3 , 9 
1 4 , 1 
1 2 , 4 




1 1 , 3 
9 , 6 
4 , 9 
9 , 6 
1 9 , 8 
3 , 5 
8 , 3 
6 , 5 
1 4 , 0 




5 , 2 
3 1 , 1 
2 8 , 3 
2 3 , 6 
— 
— 
1 8 , 3 
1 8 , 1 






2 6 , 2 
1 3 , 3 
1 0 , 8 
3 9 , 9 
3 0 , 2 
9 2 , 1 
2 1 , 1 
2 0 , 5 
1 8 , 4 




3 7 , 0 
8 , 9 
1 6 , 6 
2 9 , 5 
1 9 , 8 
0 , 9 
2 4 , 0 
2 5 , 6 
1 5 , 7 




3 6 , 8 
7 7 , 8 
7 2 , 6 
3 0 , 6 
5 0 , 0 
7 , 0 
5 4 , 9 
6 3 , 9 
6 5 , 9 
5 6 , 6 
50. Il paraît particulièrement intéressant de connaître non seulement la répartition des logements provisoires 
suivant un élément de confort pris isolément, mais de savoir combien de ménages disposent dans leur logement 
de plusieurs éléments à la fois. Pour l'ensemble de la Communauté, on a constaté que 28 % des ménages des 
logements provisoires ont l'eau courante à l'intérieur du bâtiment, mais les W.C. à l'extérieur; ces logements 
n'ont pas de salle de bains. Cette catégorie est surtout fréquente en France et en Belgique (respectivement 
38 % et 29 % des logements provisoires). Par contre, 13 % des logements provisoires sont relativement bien 
59 
équipés; ils comportent l'eau courante et les W.C. à l'intérieur; parfois il existe même une salle de bains (surtout 
aux Pays-Bas). Enfin, près du quart des logements provisoires n'ont aucun confort, l'eau courante et les W.C. 
se trouvant à l'extérieur du bâtiment ; ces logements ont été relevés dans une proportion relativement importante 
en Belgique (près de 40 %), en France (29 %) et en Italie (24 %). 
TABLEAU 23 
LOGEMENTS PRIVÉS 
Répartition des ménages habitant des logements provisoires 










































































































(1) Le nombre des ménages mentionné dans cette colonne est inférieur à celui déjà indiqué par ailleurs (39 978), car les célibataires ont été exclus de cette 
exploitation spéciale. 
(2) Le nombre des ménages relevé au Luxembourg est trop faible pour permettre une ventilation aussi détaillée. 
(3) Catégorie l : 
Catégorie 2 : 
Catégorie 3 : 
Catégorie 4 : 
Catégorie 5 : 
Catégorie 6 : 
Catégorie 7 : 
eau à l'extérieur du bâtiment 
W.C. sans eau à l'extérieur du bâtiment 
sans salle de bains 
eau à l'intérieur du bâtiment 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
sans salle de bains 
eau ii l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
sans salle de bains 
eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du bâtiment 
sans salle de bains 
eau à l'intérieur du logement 
W.C. sans eau à l'intérieur du logement 
sans salle de bains 
eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec eau à l'intérieur du logement 
sans salle de bains 
eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec eau à l'intérieur 
avec salle de bains 
60 
CHAPITRE VII 
Densité de peuplement des logements normaux 
51. La densité de peuplement est un critère fondamental pour l'appréciation des conditions de logement, les 
calculs de densité permettant d'établir le lien entre la taille du logement et le nombre de ses occupants. On 
exprime généralement la densité de peuplement par le nombre moyen de personnes par logement et par pièce 
ainsi que par la surface moyenne par ménage ou par personne. 
Les calculs étant toujours basés sur la taille des logements, il convient, avant de procéder à l'analyse des densités, 
de fournir quelques informations sur la taille des logements. En outre, la description des logements normaux 
et des logements provisoires ayant montré que les caractéristiques des uns et des autres sont assez différentes, 
il a semblé utile d'analyser séparément les densités de peuplement dans les deux groupes. 
Taille des logements normaux 
52. La taille d'un logement est déterminée par le nombre de pièces que comporte ce logement et par la super­
ficie de ces pièces. Ces deux critères ont été relevés lors de l'enquête. On a entendu par «pièces» les chambres à 
coucher, les salles à manger, les salons, les salles de séjour, les mansardes habitables, les chambres de domestiques 
et les autres espaces destinés à l'habitation et normalement conçus à cet usage. La cuisine a été comprise dans 
TABLEAU 24 




Al lemagne (R.F.) 
Belgique 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
Pays -Bas 
C o m m u n a u t é 
Charbon 

















0 , 6 
1,4 
1,9 
6 , 3 
0 , 1 
0 , 1 
1,3 
0 , 9 
1,2 





2 0 , 1 
8 , 3 
1 4 , 5 
3 0 , 9 
6 , 1 
1,3 
1 6 , 6 
1 4 , 7 
1 3 , 9 
2 0 , 7 




4 1 , 0 
1 2 , 1 
2 2 , 1 
3 2 , 6 
2 0 , 3 
3 , 6 
2 9 , 9 
2 9 , 4 
3 1 , 6 




2 8 , 7 
2 7 , 1 
3 4 , 1 
2 2 , 2 
3 0 , 1 
1 1 , 8 
2 8 , 9 
2 9 , 7 
3 5 , 1 
2 6 , 4 




6 , 2 
2 2 , 5 
1 9 , 3 
6 , 6 
1 9 , 0 
4 0 , 5 
1 3 , 4 
1 4 , 4 
1 2 , 2 




2 , 3 
1 9 , 6 
6 , 5 
1 1 , 1 
1 3 , 7 
2 9 , 6 
7 , 0 
7 , 6 
4 , 7 




0 , 6 
6 , 3 
1,0 
0 , 1 
7 , 1 
1 1 , 0 
2 , 0 
2 , 2 





0 , 2 
2 , 0 
0 , 4 
0 , 2 
2 , 6 
1,5 
0 , 6 
0 , 6 
0 , 3 




0 , 0 
0 , 7 
0 , 2 
— 
1,0 
0 , 6 
0 , 2 
0 , 2 
0 , 1 
0 , 2 
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le nombre des pièces, à la condition qu'elle soit — comme les autres pièces — séparée par des cloisons allant 
du plancher au plafond et qu'elle ait une surface minimum de 4 m1. Les petites cuisines de moins de 4 m* ainsi 
que les couloirs, salles de bains, etc. n'ont pas été comptés. De plus, seules les pièces à la disposition du ménage 
de l'ouvrier consulté ont été retenues; les pièces habitées par un autre ménage ou utilisées en commun avec 
un autre ménage ont été exclues. Pour des raisons techniques, la surface a été mesurée à l'intérieur des gros 
murs, c'est-à-dire y compris les couloirs, les salles de bains, etc. 
53. Le nombre moyen de pièces des logements dits normaux des ouvriers C.E.C.A. est de 3,7. Les mineurs 
de charbon habitent les logements relativement les plus grands; ils disposent en moyenne de 3,8 pièces, tandis 
que les logements des sidérurgistes n'en comprennent que 3,5 et ceux des mineurs de fer que 3,6. Les écarts 
par rapport à cette moyenne sont cependant beaucoup plus prononcés entre pays qu'entre industries : les ouvriers 
italiens occupent en moyenne des logements de 3 pièces à peine et les néerlandais de 5,4 pièces. Entre ces extrêmes 
se situent deux groupes de pays : l'Allemagne (3,3) et la France (3,8) d'une part et le Luxembourg (4,5) et la 
Belgique (4,6) d'autre part. 
La taille la plus fréquente pour un logement normal est de 3 pièces (30 %) et 4 pièces (29 %). En Allemagne, 
ces deux groupes comprennent même 70 % des logements. Les 6 pièces et plus représentent 10 % environ de 
l'ensemble des logements de la Communauté; ils sont très fréquents aux Pays-Bas (43 %), un peu moins en Bel­
gique (30 %) et au Luxembourg (24 %). Les petits logements d'une ou deux pièces (19 % pour la Communauté) 
existent surtout en Italie (37 %), en Allemagne (21 %) et en France (17 %). 
54. On a constaté, en général et dans chacun des pays, que les grands logements se trouvaient dans des maisons 
individuelles et les petits dans des maisons multifamiliales. Le nombre moyen de pièces dans la première caté­
gorie est de 4,3 et de 3,0 dans la seconde. 
TABLEAU 25 
Nombre moyen de pièces par logement normal 

















































19 % des maisons individuelles comprennent 6 pièces et plus (y compris la cuisine), tandis que ce pourcentage 
n'est que de 1 % pour les logements des maisons multifamiliales. La proportion des maisons individuelles de 
6 pièces et plus est particulièrement forte aux Pays-Bas où 47 % des maisons appartiennent à cette catégorie; 
viennent ensuite le Luxembourg avec 39 % et la Belgique avec 31 %. En Allemagne et en France, ce pour­
centage est de 11 %, tandis qu'il atteint à peine 4 % en Italie. Dans ce pays, les maisons individuelles sont rela-
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tivement petites puisqu'elles ne comportent que 3,3 pièces en moyenne et que 7 % des maisons individuelles 
n'ont qu'une seule pièce. Les maisons de ce genre ont surtout été enregistrées dans le sud de l'Italie, où elles 
sont habitées par des sidérurgistes (923 logements, soit 30 % des maisons individuelles). 
55. Les logements récents (construits après 1945) sont, dans tous les pays, plus grands que les constructions 
des périodes antérieures. Dans l'ensemble de la Communauté, les logements datant d'avant 1918 ont en moyenne 
3,4 pièces, ceux construits entre 1918 et 1944 3,6, et les logements relativement neufs 3,7 %. La tendance à 
construire désormais des logements plus grands a surtout été enregistrée en Belgique et en France. On a par 
contre construit après 1945, dans une proportion relativement importante, des logements d'une ou deux pièces 
en Allemagne et en Italie (19 et 25 % contre 8 % au maximum dans les autres pays). La majorité des logements 
construits après 1945 dans ces deux pays se composent de 3 pièces (42 et 32 %), ceux de 6 pièces et plus y sont 
très rares (2 % environ). En Belgique, par contre, l'importance de ces grands logements dans les constructions 
récentes s'élève à plus de 50 %; aux Pays-Bas et au Luxembourg, cette proportion atteint 35 % environ (*). 
TABLEAU 26 
Nombre moyen de pièces des logements privés suivant la date de construction 
LOGEMENTS PRIVES Unités : pièces 
Pays 
et industries 
Al lemagne (R.F.) 
Belgique 
F r a n c e 
I ta l ie 
L u x e m b o u r g 
Pays -Bas 
C o m m u n a u t é 
Charbon 




3 , 1 2 
4 , 3 5 
3 , 7 4 
2 , 9 2 
4 , 4 2 
5 , 0 5 
3 , 5 4 
3 , 6 2 
3 , 5 1 
3 , 3 9 
Logements construits 
avant 1918 
3 , 0 4 
4 , 0 1 
3 , 4 1 
2 , 8 2 
4 , 4 6 
4 , 6 4 
3 ,37 
3 , 4 2 
3 , 4 0 
3 ,29 
entre 1918 et 1944 
3 , 0 7 
4 , 5 9 
3 , 9 5 
2 , 8 1 
4 , 1 2 
5 , 0 8 
3 , 6 4 
3 , 7 7 
3 , 5 0 
3 ,39 
après 1945 
3 , 2 5 
5 , 2 3 
4 , 2 7 
3 , 2 6 
4 , 8 2 
5 , 2 5 
3 , 7 3 
3 , 7 6 
3 , 8 2 
3 , 6 3 
56. Les logements appartenant aux ouvriers sont en général — et également dans les différents pays — plus 
grands que la moyenne des logements normaux. Dans ces logements, dont les ouvriers sont propriétaires, le 
nombre moyen de pièces est de 4,5 pour la Communauté, de 5,3 au Luxembourg et de 5,2 en Belgique. Dans 
ces deux derniers pays, près de 30 % des logements appartenant aux ouvriers se composent de 6 pièces et plus; 
aux Pays-Bas, la moitié de ces logements ont 5 pièces et 20% 6 pièces et plus. En France, le nombre moyen de 
pièces par logement est plus bas (4,4), bien que ce pays enregistre également environ 20 % de logements de 
6 pièces et plus parmi les appartements dont les ouvriers sont propriétaires. Pour ce groupe de logements, les 
moyennes les moins élevées ont été relevées en Allemagne (4,4) et en Italie (3,4) (2). 
(') Pour la répartition des logements normaux suivant la date de construction et le nombre de pièces, voir tableaux A /87 à A /89. 
(2) Pour la répartition des logements appartenant aux ouvriers suivant le nombre de pièces, voir tableau A/90. 
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Surface des logements normaux 
57. La taille d'un logement dépend non seulement du nombre de pièces dont il est composé, mais aussi de la 
grandeur de ces pièces. On a calculé que le logement moyen de l'ouvrier C.E.C.A. mesurait en moyenne 56,5 m* 
(57,4 m* pour les mineurs de charbon, 55,1 m1 pour les sidérurgistes et 53,4 ma pour les mineurs de fer). Ce 
logement comprenant — on l'a vu précédemment — 3,7 pièces, la surface moyenne par pièce s'établit donc 
à 15,3 m1. Les plus grandes pièces (15,6 ms) se trouvent dans les logements des sidérurgistes, les plus petites 
dans ceux des mineurs de fer (14,7 m1). 
Il convient ici de rappeler que seules les surfaces brutes ont été relevées, c'est-à-dire non seulement les surfaces 
des pièces, mais aussi celles des dégagements. Les surfaces moyennes citées ci-dessus sont donc supérieures 
aux dimensions réelles des pièces habitables, puisqu'elles comprennent une fraction non chiffrable — dans le 
cas de cette enquête — correspondant aux dégagements, débarras, espaces réservés aux installations sanitaires, 
etc. 
LOGEMENTS PRIVES 
TABLEA U 27 
Surfaces moyennes par logement normal et par pièce 











Mines de fer 
Sidérurgie 












































































Du point de vue de la surface totale, les logements des Pays-Bas sont les plus grands, mais les pièces y sont rela­
tivement petites, les plus petites de la Communauté : 14 m* seulement. Au contraire, la plus faible surface par 
logement, mais la plus grande par pièce, a été enregistrée en Italie : 49 m2 pour le logement et 16,5 m2 pour 
la pièce. Dans les autres pays, la surface par pièce varie entre 15,2 m2 (Allemagne) et 15,6 (Belgique). 
Les maisons individuelles comprennent en moyenne, on l'a déjà constaté, plus de pièces que les logements des 
maisons multifamiliales, mais ces pièces sont, dans l'ensemble, légèrement plus petites. Cette situation se vérifie 
en Allemagne, en Italie et au Luxembourg; par contre, en Belgique et aux Pays-Bas, les pièces des maisons 
multifamiliales sont légèrement plus grandes et en France les surfaces par pièce sont les mêmes dans les deux 
types de logement. 
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Nombre de personnes par pièce 
58. La taille d'un logement ne renseigne pas sur la densité de peuplement si elle n'est pas confrontée avec le 
nombre d'occupants de ce logement. Un premier calcul bien simple permet déjà d'avoir une idée de l'ordre 
de grandeur de la densité de peuplement des logements dans les différents pays. Il suffit de diviser le nombre 
total de personnes par la somme des pièces dont ces personnes disposent. Dans l'ensemble de la Communauté, 
cette densité générale, toujours pour les logements dits normaux, est de 1 personne par pièce. Cette moyenne 
est très voisine de 1 en Allemagne et en France (1,1), ainsi qu'aux Pays-Bas (0,9) ; en Belgique et au Luxembourg, 
elle est inférieure à l'unité (0,8) et en Italie supérieure (1,4). On ne constate à peu près pas de différence entre 
industries : 1,0 dans les charbonnages, 1,1 dans les mines de fer et dans la sidérurgie. 
59. Cette moyenne générale ne dit rien en ce qui concerne la situation à l'intérieur d'un logement donné; or, 
cette information est indispensable si l'on veut procéder aune analyse détaillée des conditions de logement. 
La façon la plus complète de résoudre la difficulté consisterait à établir un tableau à double entrée donnant 
en abscisse le nombre de pièces par logement et en ordonnée le nombre de personnes, également par logement. 
Malheureusement, ce tableau, qui figure dans le texte pour l'ensemble de la Communauté (graphique 5), est 
difficile à interpréter et surtout ne permet pas les comparaisons directes entre pays. Il a donc été jugé utile 
de ramener ce tableau à une seule indication : le nombre moyen de personnes par pièce. Cette solution présente 
en outre l'avantage de permettre des croisements avec d'autres critères. 
Pour simplifier encore, les nombres moyens de personnes par pièce ont été regroupés dans les tranches suivantes : 
inférieur à 0,70 
entre 0,71 et 0,99 
égal à 1,00 
entre 1,01 et 1,49 
entre 1,50 et 1,99 
entre 2,00 et 2,99 
supérieur à 3,00 
Ces tranches sont à première vue peu expressives; il a donc semblé utile d'indiquer dans le graphique, par dif­
férentes couleurs, les zones correspondant à ces moyennes. 
La première tranche comprend tous les logements ayant une densité relativement faible (moins de 0,7 personne 
par pièce), c'est-à-dire les logements de deux pièces et plus occupés par deux personnes, etc. Dans le graphique, 
ces logements se trouvent tous au-dessus de la diagonale qui représente les logements dans lesquels le nombre de 
personnes par pièce est égal à 1. Dans ces demiers, le nombre de pièces du logement correspond au nombre des 
habitants. On ne devra cependant pas déduire de cette situation que chaque personne du ménage dispose d'une 
chambre à elle seule, la cuisine étant, par définition, incluse dans le nombre des pièces. Au-dessous de la diago­
nale, la densité est supérieure à 1 et elle augmente avec la distance par rapport à la diagonale. Les plus fortes 
densités se trouvent à l'extrême gauche (trois personnes ou plus par pièce) ; il s'agit, par exemple, de logements 
d'une pièce habités par 3 personnes, de logements de 2 pièces habités par 6 personnes, etc. 
65 
60. Après cet exposé très théorique, examinons maintenant la situation relevée dans l'ensemble de la Com­
munauté. Dans le tableau 28, les logements ont été regroupés suivant les tranches de densité de peuplement 
énumérées au point 59. On constate alors que : 
1. Dans près de 20 % des logements, le nombre de personnes par pièce est inférieur à 0,70; à l'intérieur 
de ce groupe, les cas les plus fréquents sont constitués de deux personnes occupant plus de 2 pièces 
(60 %), trois personnes vivant dans plus de 4 pièces (22 %) et quatre personnes dans plus de 5 pièces 
(14%); 
2. Dans 13% des cas, la densité de peuplement est comprise entre 0,71 et 0,99; il s'agit surtout de ména­
ges de trois personnes habitant 4 pièces (60 %) et de quatre personnes occupant 5 pièces (25 %) ; 
3. Dans 28 % des cas environ, le nombre de personnes correspond au nombre de pièces et la densité de 
peuplement est égale à 1 ; on relève dans ce groupe 36 % de ménages de 3 personnes, 30 % de 4 per­
sonnes et 19 % de 2 personnes; 
4. Dans 16 % des logements, la densité est comprise entre 1,01 et 1,49 personne par pièce; on trouve dans 
ce groupe 47 % de logements de 3 pièces occupés par 4 personnes, 30 % de logements de 4 pièces 
habités par 5 personnes et 15 % de logements de 5 pièces abritant des ménages de 6 et 7 personnes; 
5. Le nombre de personnes par pièce est de 1,50 à 1,99 dans 14 % des logements; 40 % des logements 
de ce groupe sont composés de 2 pièces occupées par 3 personnes, 25 % abritent des familles de 5 
personnes dans 3 pièces et, également, 25 % des ménages de 6 et 7 personnes dans 4 pièces; 
6. Les fortes densités de 2,00 à 2,99 et de plus de 3,00 personnes par pièce concernent moins de 10 % des 
logements. Le premier groupe comprend encore 7,5 % des logements, le dernier seulement 1,2 %. Pour 
les densités de plus de 2 personnes par pièce, on notera que pour près de la moitié du groupe il s'agit 
de ménages de 4 et 5 personnes dans 2 pièces; c'est également dans les logements de 2 pièces que 
les très fortes densités de plus de 3 personnes par pièce ont été relevées. 
TABLEAU 28 

























































































































NOMBRE DE LOGEMENTS NORMAUX 
SUIVANT LA DENSITÉ DE PEUPLEMENT 
Ensemble de la Communauté 
GRAPHIQUE 5 


























1.347 34.052 86.198 
12.858 88.295 29.874 13.602 3.556 552 397 
89.844 37.641 17.007 4.259 1.111 259 
723 12.785 39.122 I 29.122 14.680 3.930 947 380 
626 3.293 13.783 I 26.627 1.905 218 
278 1.511 5.624 I 11.866 
233 281 2.330 I 5.612 4.941 
167 497 1.026 I 4.411 3.979 I 3.988 
2.079 675 214 
741 
405 











NOMBRE DE PERSONNES PAR PIECE 
moins de 0,70 
de 0,71 à moins de 1 
1 personne par pièce 
de 1,01 à moins de 1,50 
de 1,50' à moins de 2,00 
de 2,00 à moins de 3 
3 personnes et plus 
Les chiffres trop faibles pour être significatifs n'ont été maintenus dans le tableau que pour garder l'équilibre comptable. Le 
nombre total de logements comprend les non déclarés en ce qui concerne soit le nombre de pièces, soit le nombre de personnes. 

61. Le statisticien, dans une enquête de ce genre, a surtout pour mission d'informer et de mettre à la disposition 
des autorités compétentes les données susceptibles de guider leur action. La présente analyse manquerait toutefois 
à son but en éliminant toute appréciation sur le degré de peuplement ou de surpeuplement des logements. 
En l'absence d'une norme internationale de peuplement, on se basera pour cette partie de l'étude, sur les critères 
utilisés dans les statistiques officielles de la France et de l'Italie, les seuls disponibles dans les pays de la Com­
munauté. 
L'Institut statistique français a utilisé dans ses statistiques de logements des normes établies par le secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement pour chiffrer les besoins. Ces normes se présentent sous forme d'un 
tableau du nombre de personnes et du nombre de pièces dont on s'est inspiré dans la présente étude. On dis­




surpeuplement temporairement admissible 
surpeuplement critique 
De façon globale, le groupe des sous­peuplés comprend les logements comportant un nombre de personnes 
par pièce inférieur à 1 ; sont considérés comme normalement peuplés les logements avec une personne par pièce 
(entre 0,8 et 1,2). Le surpeuplement commence au delà de cette limite et il est critique, suivant la taille du loge­
ment, à partir de 2 personnes par pièce (1). 
L'Italie utilise dans ses statistiques les normes suivantes (2) : 
occupation insuffisante : moins d'une personne par pièce 
occupation normale : de 1 à moins de 2 personnes par pièce 
surpeuplement au premier degré : de 2 à moins de 3 personnes par pièce 
surpeuplement au deuxième degré : de 3 à moins de 4 personnes par pièce 
surpeuplement au troisième degré : 4 personnes et plus par pièce 
Sur la base des normes françaises, environ un tiers des logements normaux des ouvriers C.E.C.A. sont sous­
peuplés, 30 % peuplés normalement et presque tout le reste surpeuplé. Si l'on appliquait, par contre, les normes 
italiennes, on trouverait également 30 % de logements occupés insuffisamment, mais le peuplement normal 
s'élèverait à près de 60 % (entre 1 et 2 personnes) et il ne resterait que 10 % de logements surpeuplés. 
Il semble que pour notre analyse on ne doive pas adopter d'une façon rigide l'une ou l'autre de ces normes. 
On pourra cependant — en se basant sur ces critères — considérer comme faiblement peuplés tous les logements 
pour lesquels le nombre de personnes par pièce est inférieur à 1; appeler peuplement normal les logements 
dans lesquels le nombre de pièces est égal à celui des personnes. Les densités de 1 à 2 personnes par pièce devront 
déjà être considérées comme relativement fortes, mais on ne parlera de surpeuplement qu'à partir de plus de 
2 personnes par pièce. 
62. Dans l'ensemble de la Communauté, on a relevé au total un tiers de logements faiblement peuplés —■ c'est­
à­dire près de 20 % des logements avec une densité inférieure à 0,70 et 13 % avec un nombre de personnes 
par pièce compris entre 0,71 et 0,99 — mais cette moyenne cache des écarts considérables entre pays. Des den­
sités très favorables (moins de 1) ont été relevées dans une proportion très importante au Luxembourg (62 %), 
en Belgique (58 %) et aux Pays­Bas (57 %) ; pour une grande partie de ces logements la densité est même infé­
rieure à 0,7. En France, le pourcentage des logements dans lesquels la densité de peuplement par pièce est 
inférieure à 1 n'est plus que de 33 %, il tombe à 25 % en Allemagne et à 13 % en Italie. 
i1) Les normes de peuplement sont publiées dans « Une enquête par sondage sur le logement » (octobre 1955, I.N.S.E.E., Eludes 
statistiques, supplément trimestriel du Bulletin mensuel de statistique, n° 2, avril­juin 1957, et repris dans « Statistiques 
des logements dans les pays de la C.E.E. », Informations statistiques, n° 1, 1960, page 52). 
(2) Description de ces normes dans I.S.T.A.T., IX e recensement général de la population, 4 novembre 1951, volume VI, Loge­
ments, Rome 1957, page 5 et suivantes, repris dans « Statistique des logements dans les pays de la C.E.E. »,op. cit. 
69 
Si l'on ajoute à ces logements faiblement peuplés ceux dont la densité peut être considérée comme normale 
(égale à 1), on peut considérer qu'au Luxembourg 85 %, en Belgique et aux Pays­Bas environ les trois quarts 
des ménages d'ouvriers C.E.C.A. sont assez largement logés. 
Dans le groupe des logements occupés par 1,01 à 1,49 personne par pièce, les différences entre pays sont moins 
prononcées. On note toutefois un pourcentage relativement faible dans les pays où les densités sont en général 
très satisfaisantes comme le Luxembourg et la Belgique (10 % environ) ; dans les autres pays l'importance 
de ce groupe est de 15 à 18 %. Les logements avec une densité de 1,50 à 1,99 personne par pièce ont surtout 
été relevés en Italie (21 %), en Allemagne (16 %) et en France (14 %). 
Dans la catégorie des logements qualifiés de surpeuplés, c'est­à­dire abritant plus de 2 personnes par pièce, 
on trouve 29 % de l'ensemble des logements des ouvriers C.E.C.A. de l'Italie. Ce pourcentage dépasse largement 
les proportions relevées dans les autres pays : France 10 % environ, Allemagne 8 %, Belgique 4 %, Pays­Bas 
2,5 % et Luxembourg à peine 2 %. Sauf en Italie, cette catégorie comprend relativement peu de logements 
avec une densité de plus de 3 personnes par pièce. 
63. La densité de peuplement des logements appartenant aux ouvriers eux­mêmes est moins élevée que pour 
l'ensemble des logements normaux. Dans plus de 30 % de ces logements, le nombre de personnes par pièce 
est inférieur à 0,70 et dans 20 % ce chiffre se situe entre 0,71 et 0,99. Ces densités très faibles ont surtout été 
relevées dans les maisons appartenant à des ouvriers luxembourgeois (57 % inférieurs à 0,70) et belges (47 %). 
Un peuplement de plus de 2 personnes par pièce n'a été constaté que dans 4 % des logements dont les ouvriers 
sont propriétaires. Un tel surpeuplement existe surtout en Italie où 14 % de ces logements abritent deux à trois 
personnes par pièce et 5 % même plus de 3 personnes par pièce. Dans les autres pays ce dernier groupe n'atteint 
jamais 1 %. Le groupe de densité 2,0 à 2,99 est de 5 % en France, 3 % en Allemagne, 2 % aux Pays­Bas, 1 % 
en Belgique et 0,4 % au Luxembourg. Ces proportions sont toujours inférieures à celles relevées pour l'ensemble 
des logements normaux; on peut en conclure que les ouvriers propriétaires sont, au point de vue de la densité, 
mieux logés que les autres ('). 
Nombre théorique de pièces 
64. Les normes de peuplement utilisées jusqu'à maintenant se basaient uniquement sur le nombre de personnes 
dans le logement sans tenir compte de la composition des ménages. Cette composition des ménages a pourtant 
une forte influence sur les conditions de logement. Le couple, par exemple, qui dispose d'une cuisine, d'une 
chambre et d'une salle de séjour, c'est­à­dire de 3 pièces, est certainement mieux logé que le ménage de deux 
personnes, composé de l'ouvrier et de sa mère, qui vivrait également dans un logement de trois pièces. Dans 
ce dernier cas, le logement ne comprendrait pas de salle de séjour, celle­ci servant de chambre à coucher pour 
l'un des occupants. Les mêmes considérations jouent lorsque l'on compare deux ménages avec enfants, si dans 
l'un des cas les enfants sont de même sexe et dans l'autre de sexe différent. 
Pour saisir l'influence de la composition des ménages sur la situation du logement, un nombre théorique de pièces 
a été calculé pour chaque ménage. (Afin de ne pas fausser les résultats, on a exclu de l'exploitation les ménages 
composés d'une seule personne et de camarades de travail.) Le calcul a été effectué par les instituts nationaux 
de statistique sur la base des instructions de l'Office statistique des Communautés européennes. Suivant ces 
normes, le logement théorique idéal pour loger une famille se composerait de la façon suivante : 
1 cuisine, 
1 pièce commune (salle à manger, salle de séjour), 
1 pièce par couple marié, ou par adulte célibataire, veuf ou divorcé, 
1 pièce par paire d'enfants de même sexe (quel que soit leur âge) ou pour un seul s'il est seul de son sexe. 
Deux enfants de moins de 10 ans de sexe différent n'auraient cependant droit qu'à une seule pièce. 
Cette composition théorique et idéale des logements a été acceptée par tous les experts ayant participé à la 
préparation de l'enquête. Toutefois, les délégations des différents pays n'ont retenu cette solution que dans le 
(') Pour la répartition des logements appartenant aux ouvriers suivant le nombre de personnes par pièce, voir tableau Λ/99. 
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but de trouver un critère commun aux six pays, permettant une comparaison internationale relativement sim­
ple. Ceci ne veut évidemment pas dire que ces normes sont admises dans tous les pays de la Communauté. 
Ce nombre théorique de pièces, calculé pour chaque logement, a permis de comparer dans chaque cas le nombre 
de pièces théoriquement nécessaires au ménage et le nombre de pièces dont il disposait réellement. 
65. Par cette méthode on a pu constater que dans l'ensemble de la Communauté à peine le quart des logements 
normaux correspondait absolument à la composition des ménages qui les habitaient. 15 % des logements étaient 
plus grands que théoriquement nécessaires, mais 60 % des logements normaux avaient un nombre réel de pièces 
inférieur aux besoins théoriques des ménages qu'ils abritaient. 
TABLEAU 29 
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Par rapport au nombre théorique, le nombre réel de pièces est 
inférieur 
^ 
7 0 , 9 
2 9 , 4 
5 6 , 4 
8 3 , 3 
3 2 , 8 
2 3 , 8 
5 9 , 6 
5 8 , 3 
6 5 , 1 
6 1 , 5 
égal 
% 
2 2 , 0 
2 5 , 3 
2 6 , 2 
11 ,4 
2 8 , 5 
2 7 , 6 
2 3 , 3 
24 2 
2 3 , 8 
2 1 , 4 
supérieur 
% 
5 , 8 
4 1 , 4 
14 ,8 
3 , 8 
3 7 , 3 
4 8 , 4 
1 5 , 1 
1 5 , 6 
10 ,0 
1 4 , 8 
Il est intéressant de noter que la proportion des logements pour lesquels le nombre réel de pièces correspond 
au nombre théorique est du même ordre de grandeur dans les différents pays, l'Italie mise à part. Elle varie 
entre 28,5 % au Luxembourg et 22 % en Allemagne. Le nombre de logements trop petits ou trop grands par 
rapport aux besoins de la famille est cependant d'une importance très variable suivant les pays. Aux Pays-Bas, 
près de la moitié des logements normaux ont un nombre réel de pièces supérieur à celui calculé théoriquement; 
en Belgique et au Luxembourg, cette proportion est de l'ordre de 40 %; elle tombe respectivement à 15 %, 
6 % et 4 % en France, Allemagne et Italie. 
Les logements dans lesquels le nombre réel de pièces est inférieur au nombre théorique sont par contre relati­
vement nombreux en Italie (83 %), en Allemagne (71 %) et en France (56 %) (*). 
En conclusion et d'une façon très générale, on peut dire que, tant en ce qui concerne le nombre de personnes 
par pièce (densité de peuplement) que le nombre de pièces par rapport à la composition du ménage (nombre 
théorique de pièces), les conditions les plus favorables ont été relevées dans les trois pays du Benelux. Viennent 
ensuite la France et l'Allemagne où de nombreux logements ont une densité de peuplement trop forte pour répon­
dre aux besoins théoriques des ménages qui les habitent et, enfin, l'Italie où le surpeuplement a été constaté 
dans une proportion importante et où les logements, même lorsqu'il n'y a pas surpeuplement caractérisé, ont 
dans la plupart des cas un nombre de pièces insuffisant eu égard à la composition des familles. 




Densité de peuplement des logements provisoires 
Taille des logements provisoires 
66. Les logements provisoires qui, en général, sont moins bien équipés que les logements normaux sont aussi 
plus petits. Le nombre moyen de pièces relevé pour l'ensemble des baraques, logements de fortune et logements 
situés dans des bâtiments publics désaffectés de la Communauté est de 3,1. Les mineurs de charbon, parmi 
lesquels on trouve le plus grand nombre d'habitants des logements provisoires, disposent en moyenne de 3,2 
pièces par ménage, les mineurs de fer de 3,0 et les sidérurgistes seulement de 2,8. Comme pour les logements 
normaux, les écarts par rapport à cette moyenne sont relativement forts d'un pays à l'autre. Les logements 
provisoires au Luxembourg et aux Pays-Bas sont les plus grands (plus de 4 pièces en moyenne), viennent ensuite 
ceux de la Belgique et de la France avec une moyenne de 3,5 pièces environ. Les plus petits ont été relevés en 
Italie et en Allemagne (2,4 pièces). 
67. Les logements provisoires se composent le plus souvent de 3 pièces (27 %), de 2 pièces (24 %) et de 4 pièces 
(24 %). Les plus fortes différences d'un pays à l'autre ont été principalement relevées pour les logements de 
4 pièces. Ce groupe constitue en Belgique près de la moitié des logements provisoires, aux Pays-Bas et en France 
à peu près un tiers, en Allemagne et en Italie seulement 10 % environ. Des écarts importants sont également 
TABLEAU 30 
























































































































constatés pour les grands logements de 5 pièces et plus qui sont assez rares en Allemagne (2 %) et en Italie 
(4 %), un peu plus fréquents en Belgique (9 %) et relativement nombreux en France (24 %) et surtout aux 
Pays-Bas (4S%). Contrairement à ce que l'on pouvait attendre, les logements provisoires d'une seule pièce 
ne représentent que 10 % environ de l'ensemble de ces logements. Dans ce groupe également des différences 
notables ont été enregistrées suivant les pays. La moyenne de 2,4 pièces par logement provisoire de l'Allemagne 
et de l'Italie provient évidemment d'un pourcentage relativement fort de logements composés d'une pièce 
(Italie 26 %, Allemagne 18 %). On aurait pu penser que ces pourcentages relativement forts provenaient du 
nombre élevé de logements de fortune existant en Allemagne et en Italie car on avait constaté, dans les autres 
pays, que les logements provisoires d'une seule pièce étaient beaucoup plus nombreux dans les logements de 
fortune que dans les baraques (en France, par exemple, 20 % des logements de fortune ont une seule pièce et 
seulement 2 % des baraques entrent dans cette catégorie). Ce n'est cependant pas la raison, puisque en Italie 
comme en Allemagne logements de fortune et baraques composés d'une seule pièce existent approximativement 
dans la même proportion. Cette constatation ne signifie cependant pas forcément que les constructions provi­
soires en Allemagne et en Italie sont des bâtiments plus petits que dans les autres pays. La définition du loge­
ment utilisée pour cette enquête étant basée sur le ménage et non sur l'unité technique du logement, il est possible 
que chaque bâtiment soit dans ces deux pays habité par plusieurs ménages qui ne disposent chacun que d'une 
pièce dans le bâtiment. 
Surface des logements provisoires 
68. Comme pour le nombre de pièces, la surface moyenne d'un logement provisoire est inférieure à celle d'un 
logement normal. Ce dernier mesure en moyenne 56 m2, le logement provisoire 41 m2 seulement. Les logements 
des mineurs de charbon sont légèrement plus grands (42 m2), ceux des sidérurgistes plus petits (39 m2). Suivant 
les pays, cette surface totale varie entre 55 m2 aux Pays-Bas et 36 m2 en Allemagne. 
La surface moyenne par pièce s'établit à 13,5 m2 pour la Communauté. En France, où la surface la plus faible 
a été enregistrée (12 m2), les ouvriers disposent en moyenne de 3 m2 de moins par pièce que dans les logements 
normaux. Cette différence est de 2 m2 en Belgique et de 1 m2 aux Pays-Bas et en Italie. En Allemagne, la super­
ficie des pièces est en moyenne équivalente pour les deux types de logements. 
Notons encore que la surface moyenne des logements de fortune (35 m2) est inférieure à celle des autres logements 
provisoires. Là encore les écarts entre pays sont appréciables, allant de 44 m2 en France et en Belgique à 31 m2 
en Allemagne. 
TABLEAU 31 
Surface moyenne par logement et par pièce des logements provisoires 






































Nombre de personnes par pièce 
69. Si l'on confronte la taille des logements provisoires avec le nombre de personnes qui les occupent, on cons­
tate, sur la base du nombre total de pièces et de personnes, que le nombre moyen de personnes par pièce est 
de 1,3. Ce taux dépasse nettement la densité moyenne de 1 signalée précédemment pour les logements normaux. 
Exception faite des Pays-Bas, la densité de peuplement est dans tous les pays plus forte dans les logements 
provisoires, notamment en Italie (2 personnes par pièce en moyenne contre 1,4) et en Allemagne (1,6 contre 
1,1). 
70. En raison de cette situation, il est particulièrement important de rechercher, comme on l'a fait au point 60, 
le nombre de logements suivant la densité de peuplement par pièce et de procéder à un regroupement par 
tranches de densité afin de permettre néanmoins une vue d'ensemble. 
Le tableau 32, établi dans ce but, montre que : 
1. 12 % des logements provisoires ont une densité de peuplement par pièce inférieure à 0,70 (logements 
normaux 20 %) ; 
2. Dans 6 % de ces logements, le nombre de personnes par pièce est compris entre 0,71 et 0,99 (logements 
normaux 13 %) ; 
3. La densité est égale à 1 (le nombre de personnes correspond au nombre de pièces) dans 23 % des cas 
(logements normaux 28 %) ; 
4. 16 % des logements provisoires comme 16 % des logements normaux abritent un nombre de per­
sonnes par pièce compris entre 1,01 et 1,49; 
5. La proportion des logements avec 1,50 à 1,99 personne par pièce est de 17 % (logements normaux 
14%); 
6. Dans le quart des logements provisoires une densité égale ou supérieure à 2 personnes par pièce a été 
enregistrée (logements normaux 10 %). 
TABLEAU 32 























































































































71. Si l'on applique aux logements provisoires les normes de peuplement décrites dans le chapitre précédent — 
c'est-à-dire logements faiblement peuplés lorsque le nombre de personnes par pièce est inférieur à 1, peuple­
ment normal quand le nombre de personnes correspond au nombre de pièces, densités fortes pour 1 à 2 personnes 
par pièce et surpeuplement au delà de 2 personnes par pièce—, on constate que pour l'ensemble de la Com­
munauté 18 % des logements provisoires sont faiblement peuplés, 23 % le sont normalement, un tiers ont 
une densité relativement forte et 25 % sont surpeuplés. En résumé, on peut dire que 60 % environ des ouvriers, 
qui sont déjà logés dans des conditions peu favorables en raison de la nature même de leur logement, le sont 
en plus trop petitement. 
72. Ces proportions valables pour l'ensemble de la Communauté varient fortement d'un pays à l'autre. Si 
l'on groupe les logements normalement et faiblement peuplés, on constate qu'aux Pays-Bas plus des trois quarts 
des ouvriers dans des logements provisoires, en Belgique et en France environ la moitié, disposent d'un nombre 
de pièces suffisant. La situation est plus critique en Allemagne, où le quart seulement des ménages dispose 
d'une pièce au plus par personne, un tiers doit s'accommoder d'une densité de 1,01 à 1,99. 40 % des logements 
provisoires sont surpeuplés, principalement dans la Ruhr (2 600 logements de fortune et 2 500 baraques) et 
dans la Sarre (400 baraques). Enfin, en Italie, la moitié des logements provisoires sont surpeuplés (*). 
Nombre théorique de pièces 
73. Même lorsque le nombre des pièces semble a priori suffisant pour abriter un ménage, la composition du loge­
ment peut cependant ne pas correspondre à la structure de la famille. Les normes décrites au point 64, appliquées 
cette fois aux logements provisoires, font apparaître que dans les trois quarts des cas ces logements sont trop 
petits pour répondre aux besoins théoriques. 
74. La confrontation par pays du nombre réel et du nombre théorique de pièces confirme les constatations 
faites antérieurement. La situation est relativement bonne aux Pays-Bas où la plupart des logements provisoires 
sont suffisamment vastes. En France et en Belgique, les conditions sont déjà beaucoup moins favorables, puisque 
la moitié de ces logements ne comporte pas assez de pièces; elles le sont encore moins en Allemagne et en Italie ("). 
TABLEAU 33 


























Nombre de logements se composant d'un nombre de pièces 
inférieur au nombre 
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t1) Pour la répartition des logements provisoires suivant le nombre de personnes par pièce, voir également tableau A/95. 
f2) Pour la répartition des logements provisoires suivant le nombre théorique, le nombre réel de pièces et la taille du logement 
actuel, voir tableaux A/108 et A/109. 
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NOMBRE DE LOGEMENTS PROVISOIRES 
SUIVANT LA DENSITÉ DE PEUPLEMENT 
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644 300 40 60 39.978 
NOMBRE DE PERSONNES PAR PIECE 
moins de 0,70 de 1,01 'a moins de 1,50 
de 0,71 à moins de 1 
1 personne par pièce 
de 1,50 à moins de 2,00 
de 2,00 à moins de 3 
3 personnes et plus 
Les chiffres trop faibles pour être significatifs n'ont été maintenus dans le tableau que pour garder l'équilibre comptable. Le 
nombre total de logements comprend les non-déclarés en ce qui concerne soit le nombre de pièces, soit le nombre de personnes. 

CHAPITRE IX 
Indications pour la détermination des besoins en logements 
75. La description des conditions de logement des ouvriers C.E.C.A. habitant des logements privés ayant 
fait l'objet des chapitres précédents, on tentera maintenant de dégager de la multitude de renseignements 
disponibles les indications permettant d'approcher le problème des besoins de logements. Cette question pré­
sente toutefois des aspects très différents suivant l'angle sous lequel on l'aborde. Le statisticien ne peut, dans 
ces conditions, fixer, à partir des éléments dont il dispose, le nombre de logements nécessaires. Sa contribution 
à la solution du problème de l'évaluation des besoins se limite à fournir aux autorités responsables de la politique 
en matière de logement toutes les données recueillies en les présentant sous une forme facilement utilisable. 
Dans ce but, les principaux résultats de l'enquête ont été regroupés dans le présent chapitre. 
Toutefois, on signalera que l'enquête ne donne d'information sur les besoins de logements que pour des ouvriers 
qui travaillaient déjà dans les industries de la Communauté au moment de l'enquête. 
En conséquence, les besoins de logements provenant de l'expansion de la production, des fluctuations de la 
main-d'œuvre, du remplacement des ouvriers invalides, pensionnés ou décédés n'ont pas été considérés. 
L'expansion de la production sidérurgique exige l'embauchage d'un grand nombre d'ouvriers qui devront 
être logés. Les fluctuations de la main-d'œuvre dans les industries de la Communauté provoquent également 
un besoin continuel de logements. Pour les mines de houille par exemple, au cours de la période allant du 
1e r janvier 1958 au 1e r janvier 1961, 450 000 ouvriers environ ont quitté les charbonnages. Or, une grande partie 
de ces ouvriers ont conservé leur logement. Pendant la même période, plus de 320 000 mineurs sont entrés 
en service dans les charbonnages. Malgré la réduction importante des effectifs dans les mines de houille, de 
nombreuses habitations nouvelles restent donc nécessaires pour loger les nouveaux venus. 
Il n'est pas dans notre propos de fixer avec précision le nombre de logements rendus nécessaires par ces diverses 
circonstances. 
76. En raison de l'impossibilité de définir d'une manière uniforme la notion de «besoin», différents points 
de départ ont été choisis pour étudier ce problème. L'exposé suivant est basé sur l'idée que le besoin est, en 
premier lieu, un phénomène ressenti par la ou les personnes mal logées. Comme l'enquête a fait ressortir l'opi­
nion des personnes interrogées, il est possible de déterminer les besoins, tels qu'ils ont été exprimés par les ouvriers 
eux-mêmes. Le chiffre résultant d'une telle enquête d'opinion n'est cependant valable que sous certaines réser­
ves; on a donc également étudié la question indépendamment de l'opinion exprimée pour quelques groupes de 
la population, pour lesquels le besoin semblait se manifester objectivement. Il a notamment été tenu compte 
des habitants des logements provisoires, des familles hébergées par un autre ménage et sous-locataires, et des fa­
milles habitant l'hôtel. Pour chacun de ces groupes, on a essayé en outre de faire ressortir le nombre des 
ménages soumis à des conditions défavorables en ce qui concerne le confort et la densité de peuplement. 
Les besoins suivant l'opinion des ouvriers 
77. Pour connaître l'avis des ouvriers sur leur logement, le questionnaire des ménages privés se terminait 
par la question : «Désirez-vous changer de logement ? », question à laquelle s'ajoutait, si l'ouvrier avait répondu 
affirmativement, une série d'autres questions concernant les raisons pour lesquelles le changement était désiré. 
79 
La forme de la première question pouvait cependant amener les interrogés à répondre affirmativement, mémo 
si les intentions de changer de logement ne reposaient que sur un vague désir, peut­être même suggéré par la 
question posée. Une question supplémentaire avait donc été introduite, permettant de séparer les ouvriers 
qui cherchaient sérieusement un autre logement et avaient déjà entrepris des démarches en vue de réaliser 
ce vœu de ceux qui, tout en désirant changer, n'avaient encore rien entrepris. Cette question avait été ajoutée 
à la demande du représentant de l'Institut fédéral de statistique allemand, lequel se basait sur l'expérience 
acquise lors de l'enquête logement effectuée en Allemagne en 1956­1957. Dans cette enquête, en effet, le nombre 
de personnes ayant exprimé le désir de changer se réduisait d'un tiers environ, si l'on ne considérait que les 
personnes ayant déjà entrepris des démarches. 
78. Pour la Communauté, on a relevé au total 388 000 ouvriers, soit 28 % des habitants de logements privés, 
désirant changer de logement. Ce désir a été exprimé plus fréquemment par des ouvriers sidérurgistes (35 %) 
que par des mineurs (25 %). Les ouvriers les plus mécontents de leur logement habitent en Italie, où 70 % 
veulent déménager; dans les autres pays, la proportion varie entre 22 % au Luxembourg et 33 % aux Pays­Bas. 
TABLEAU 34 
Répartition des ouvriers des ménages privés 
désirant changer de logement suivant les démarches entreprises 
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On pouvait penser a priori que si la proportion d'ouvriers mécontents de leur logement ne variait pas trop d'un 
pays à l'autre, la part de ceux qui avaient déjà entrepris des démarches serait également relativement stable. 
Les résultats de l'enquête montrent toutefois que ce pourcentage est très différent suivant les pays : 30 % 
seulement des ouvriers italiens mécontents avaient déjà entrepris quelque chose pour obtenir un autre logement, 
alors qu'en Allemagne on en comptait 65 %. Ces écarts ne peuvent être expliqués uniquement par un nombre 
plus ou moins élevé d'ouvriers qui ne chercheraient pas sérieusement un autre logement. Il semble plutôt que 
la situation générale des logements dans les différents pays ainsi que, éventuellement, la situation économique 
en est en grande partie responsable. Pour cette raison, la totalité des ouvriers désirant changer de logement, 
y compris ceux ayant déclaré n'avoir entrepris aucune démarche, ont été retenus dans l'analyse des besoins 
de logement suivant l'opinion exprimée par les ouvriers. 
80 
79. La raison la plus fréquemment invoquée par les ouvriers désirant changer de logement a été la taille de 
celui-ci : 68 % des ouvriers se sont estimés trop étroitement logés. Cette opinion a surtout été exprimée par 
les ouvriers allemands et italiens (73 %) ainsi que par les ouvriers habitant la Belgique et la France (63 %). 
Des ouvriers désirant changer de logement parce que celui-ci est trop grand n'ont été relevés que dans une 
très faible proportion (1 %) ; ce motif n'a été avancé qu'aux Pays-Bas (4 %) et en Belgique (3,2 %). Par contre, 
le niveau trop élevé du loyer a incité 10 % des ouvriers à envisager un déménagement. Le quart des ouvriers 
ont déclaré leur logement mal situé et plus de la moitié se plaignent de la vétusté et de l'absence de confort. 
Ces logements se trouvent en forte proportion en Italie où 70 % des ouvriers ont invoqué cette raison pour jus­
tifier leur désir de changer et il est fort possible que, parmi ceux qui, en Belgique, ont exprimé la même opinion 
(68 %), beaucoup sont également italiens. Une grande partie des ouvriers désirant changer de logement ont, 
en outre, invoqué plusieurs raisons. 
La liste des questions posées au sujet des raisons invoquées pour changer de logement ne permettait pas l'ana­
lyse directe de l'influence des distances excessives entre lieu de travail et domicile. On a toutefois constaté 
que, sur les 388 000 ouvriers désirant changer de logement, près de 7 % mettaient plus d'une heure 
pour se rendre au travail et près de 4 % habitaient à plus de 30 km. Pour la Belgique, le groupe d'ouvriers 
mécontents de leur logement comprend une proportion de 13 % d'ouvriers voyageant plus d'une heure pour 
un trajet simple et 12 % d'ouvriers habitant à plus de 30 km. On doit cependant souligner que, si l'on considère 
l'ensemble de la population étudiée, le pourcentage des ouvriers désirant changer de logement reste constant, 
quelle que soit la distance entre lieu de travail et domicile. 
80. L'enquête permet de confronter les opinions exprimées par les ouvriers sur leurs logements avec les données 
objectives recueillies pour ces mêmes logements. On a ainsi constaté que, parmi les ouvriers considérant leur 
logement trop petit, un quart environ habitaient des logements dont la densité de peuplement était de 1 per­
sonne par pièce ou moins, c'est-à-dire des logements normalement ou faiblement peuplés. Cette proportion 
relativement forte peut surprendre à première vue et l'on serait tenté de croire que les ouvriers n'ont pas répondu 
consciencieusement au questionnaire. Il faut toutefois tenir compte du fait que, d'une part, le nombre de per­
sonnes par pièce ne dit rien sur la dimension de ces pièces et que, d'autre part, la cuisine a été incluse dans le 
nombre de pièces. Une densité égale à 1 signifie donc, dans le cas d'un couple, que ces deux personnes disposent 
par exemple d'une chambre et d'une cuisine. Ceci n'est pas très large, surtout si la famille doit s'accroître dans 
l'avenir. 
La proportion d'un quart de ménages mécontents de leur logement du fait de sa dimension — bien que, d'après 
le nombre de personnes par pièce, convenablement logés — a été relevée non seulement pour l'ensemble de la 
Communauté, mais également pour les trois industries prises isolément. Les ouvriers des pays où sévit encore 
fortement la crise du logement (Italie, France, Allemagne) sont moins exigeants que ceux des autres régions. 
Le tableau 34 le montre parfaitement puisque la proportion des ménages des logements surpeuplés et dési­
rant changer du fait de l'exiguïté y est moins élevée qu'ailleurs. On peut donc estimer que, dans les trois pays, 
les ouvriers désirant changer de logement parce que celui-ci est trop petit ont effectivement besoin d'un 
autre logement. Il est en outre probable que, dans les cas où le nombre de personnes par pièce est égal ou infé­
rieur à 1, les pièces sont très petites. 
Par contre, les proportions relevées dans les pays du Benelux reflètent un niveau d'habitation plus élevé. En 
effet, dans la moitié des cas au Luxembourg et 40 % en Belgique et aux Pays-Bas, les ménages estiment leur 
logement trop petit malgré une densité de peuplement égale ou inférieure à 1, c'est-à-dire assez 
favorable. 
On notera en outre que dans ces trois pays le pourcentage des ouvriers dont les logements sont à leur avis trop 
petits et dont la densité de peuplement est égale ou supérieure à 3 personnes par pièce, est relativement faible 
(3 % au plus). Par contre, en Allemagne et en France, cette proportion est de 7 à 9 % et même de 16 % en Italie. 




Répartition des ouvriers estimant leur logement trop petit 











































































81. Compte tenu de ces observations, on pourra établir la liste suivante des ménages ayant besoin d'un loge­
ment plus grand, parce qu'ils le désirent et qu'effectivement le logement actuel est occupé par deux personnes 
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Ce nombre global d'environ 90 000 ménages représente environ 7 % des ménages privés dans la Communauté. 
Pour l'Italie, ce pourcentage passe à 15 % environ. 
82. Près de 12 % des habitants des logements normaux de la Communauté ont demandé un autre logement 
en raison du manque de confort. L'enquête a fait ressortir que, parmi ces ménages, 15 % environ habitaient 
des logements dépourvus de tout confort, c'est-à-dire sans eau ni W.C. dans le bâtiment. Cette proportion 
monte à environ 23 % en Italie et en France et à 20 % en Belgique. 
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6 % des ménages désirant changer de logement pour manque de confort avaient uniquement l'eau courante 
à l'intérieur du bâtiment. Pour 30 % des ménages, le seul élément de confort était constitué par un poste d'eau 
à l'intérieur du logement. Ce groupe est particulièrement fort en Belgique et en France (50 %). 
Pour la moitié environ des ouvriers désirant changer de logement pour manque de confort, cette demande 
se justifie donc par les faits relevés par l'enquête. Il s'agit d'environ 12 000 ménages en Allemagne, 18 700 en 
Belgique, 27 000 en France, 7 600 en Italie, 700 au Luxembourg et 1 000 aux Pays-Bas, soit au total 67 000 
ménages pour la Communauté qui représentent environ 6 % des habitants de logements normaux. 
83. Le fait que, pour l'autre moitié des ménages ayant demandé d'échanger leur logement actuel contre un 
logement plus confortable, le besoin ne se déduit pas des résultats de l'enquête ne signifie pas pour autant que 
cette demande n'était pas justifiée. En effet, la question visait non seulement les logements manquant de confort, 
mais également les logements vétustés; on peut supposer, étant donné le nombre élevé de logements très anciens, 
que la plupart de ceux-ci sont en mauvais état. 
Les besoins objectifs de logements 
84. Une approche objective des besoins de logements peut se faire sur la base de différents éléments. Il a semblé 
utile de distinguer, pour cette analyse, entre différents groupes, pour lesquels les besoins se présentent de façons 
différentes. Les catégories retenues sont les suivantes : 
a) Les ouvriers des ménages privés, célibataires, sans rattachement à un autre ménage; 
b) Les ménages (c'est-à-dire les ouvriers mariés avec famille ou plusieurs ouvriers qui vivent ensemble) 
habitant des chambres meublées, des hôtels ou des auberges; 
c) Les ménages hébergés par un autre membre de la famille; 
d) Les ménages sous-locataires de logements normaux; 
e) Les ménages locataires de logements normaux; 
/) Les ménages habitant des logements provisoires. 
85. L'importance de ces différents groupes par rapport à l'ensemble de la population ouvrière C.E.C.A. est 
très différente, mais il n'importait pas, pour cette étude, qu'ils soient de même grandeur; il s'agissait surtout 
TABLEAU 36 















































































































































































(D Dans ce total sont compris les propriétaires de leur logement. 
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de constituer des groupes sociologiquement assez homogènes. A toutes fins utiles, on a rappelé au tableau 35 
le nombre total de ménages entrant dans chacune de ces catégories. Dans chacun des groupes, la proportion 
par rapport au nombre total de ménages privés présente certes des écarts sensibles de pays à pays, mais reste 
du même ordre de grandeur, sauf pour les ménages habitant hôtels ou chambres meublées, où l'on constate 
un pourcentage très élevé pour les Pays-Bas (12 % contre 1 à 5 % pour les autres pays). Cette anomalie est 
due en partie à une interprétation très extensive, dans ce pays, de la notion de «chambre meublée ou non». La 
statistique nationale comprend en effet, dans cette catégorie, toutes les pièces qui ne constituent pas un loge­
ment strictement séparé. Les enquêteurs néerlandais ont été influencés par cette tradition de la statistique 
nationale et ont compris dans ce groupe des logements composés parfois de plus de 4 pièces. Cette divergence 
par rapport à la méthode adoptée dans les autres pays a pu être redressée au tableau d'ensemble (tableau 16, 
nature des logements privés) ; il n'a malheureusement pas été possible de le faire pour les tableaux dans lesquels 
plusieurs critères ont été croisés. 
Dans l'analyse suivante, on examinera d'abord les besoins des habitants des logements normaux et on traitera 
ensuite des logements provisoires. Dans les deux cas, les ouvriers propriétaires et les célibataires ont été exclus 
de cette étude des besoins. 
1. Les besoins du point de vue confort 
86. Lors de l'examen des besoins en logements suivant l'opinion exprimée par les ouvriers, il a été souligné 
que ces besoins résultaient en grande partie du manque de confort. La description des logements normaux 
a confirmé l'absence dans de très nombreux cas du confort le plus élémentaire. Il est évident que les habitants 
d'un grand nombre de ces maisons ont besoin d'un autre logement. On devra toutefois, dans l'évaluation de 
leur nombre, tenir compte du fait que ces conditions peu favorables sont particulièrement fréquentes dans les 
régions rurales où les possibilités d'amélioration dépendent souvent d'investissements généraux non limités 
à la population ouvrière C.E.C.A. Les chiffres cités ci-après doivent donc être vus sous cet aspect. 
87. Pour évaluer les besoins de logements résultant du manque de confort, il ne suffit pas de prendre chaque 
élément isolément, mais il est essentiel de connaître l'ensemble du confort disponible. A cette fin, des catégories 
ont été créées, comme pour les logements provisoires (voir point 50). Les catégories ont été constituées de la 
façon suivante : 
Catégorie 1 : eau à l'extérieur du bâtiment, 
W.C. sans eau à l'extérieur du bâtiment, 
sans salle de bains; 
Catégorie 2 : eau à l'extérieur du bâtiment, 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment, 
sans salle de bain ; 
Catégorie 3 : eau à l'intérieur du logement, 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment, 
sans salle de bains ; 
Catégorie 4 : eau à l'intérieur du logement, 
W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du bâtiment, 
sans salle de bains; 
Catégorie 5 : eau à l'intérieur du logement, 
W.C. sans eau à l'intérieur du logement, 
sans salle de bains ; 
Catégorie 6 : eau à l'intérieur du logement, 
W.C. avec eau à l'intérieur du logement, 
sans salle de bains; 
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Catégorie 7 : eau à l'intérieur du logement, 
W.C. avec eau à l'intérieur, 
avec salle de bains; 
Catégorie 8 : eau à l'intérieur du logement, 
W. C. avec eau à l'intérieur, 
avec salle de bains, 
avec chauffage central. 
Les besoins impératifs de logements pour manque de confort semblent exister principalement pour les caté­
gories 1, 2 et 3. 
88. Sur 744 000 ménages des logements dits normaux, 233 000 (qu'ils soient locataires, sous-locataires ou héber­
gés par un autre membre de la famille) rentrent dans ces trois catégories. Ceci voudrait dire que, dans l'ensemble 
de la Communauté, 30 % de ces ménages auraient besoin soit d'un autre logement, soit d'une modernisation 
du leur. A l'intérieur de ce groupe, la catégorie 3, c'est-à-dire les logements avec eau courante à l'intérieur du 
logement, mais sans W.C. et sans salle de bains, est la plus fréquente. Elle comprend 161 000 logements, soit 
72 % de tous les logements dépourvus de confort. L'importance des logements sans aucun confort (sans même 
l'eau à l'intérieur du bâtiment) est de 18 % et celle des logements avec pour seul confort l'eau à l'intérieur du 
bâtiment de 10 %. 
89. Si l'on compare les trois groupes (locataires, sous-locataires et hébergés), on constate que les ménages 
hébergés par d'autres membres de la famille sont les moins favorisés. Dans l'ensemble de la Communauté, 
44 % de ces ménages entrent dans les catégories de confort 1, 2 et 3, et 8 % n'ont aucun confort. En Bel­
gique, en Italie et en France, cette proportion s'élève aux environs de 13 à 14 %, tandis qu'elle est seulement 
de 7 % aux Pays-Bas et de 1 % en Allemagne. 
TABLEAU 37 
Répartition des ménages hébergés par un autre membre de la famille 






























































90. Parmi les sous-locataires, 37 % ont des logements des catégories de confort 1, 2 et 3. Ces ménages sont 
d'ailleurs peu fréquents (5 500 seulement dans l'ensemble de la Communauté). Près de la moitié d'entre eux 
habitent en Belgique. Le reste se répartit principalement sur la France et l'Italie et c'est surtout dans ces deux 
pays que le confort fait le plus défaut. 
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91. Les ménages les plus nombreux sont évidemment les locataires de logements normaux. 30 % de ces loge­
ments appartiennent aux catégories de confort 1 à 3. Entre pays, les différences sont très fortes : environ 66 % 
en Belgique, 55 % en France, 20 % en Italie et au Luxembourg, 10 % en Allemagne et aux Pays-Bas. Les 
logements en location, sans aucun confort, existent en nombre importanten Belgique (12 %), en France(11 %) 
et en Italie (14 %). Des logements avec l'eau à l'intérieur du logement, mais sans autre confort, ont surtout 
été enregistrés en Belgique (45 %) et en France (41 %). 
92. En conclusion, il ressort de cette analyse du confort que, parmi les ménages locataires, sous-locataires 
et hébergés, près de 40 000 ménages des logements normaux ne disposent d'aucun élément de confort dans 
leur logement. Il s'agit notamment de 21 000 ménages français, de 9 000 ménages en Belgique et de 4 300 ménages 
italiens. Il semble que le besoin de logements nouveaux ou tout au moins d'une modernisation est particuliè­
rement urgent pour ces personnes. 
TABLEAU 38 
Répartition des ménages locataires suivant certaines catégories de confort 































































2. Les besoins du point de vue densité de peuplement 
93. Si des conditions de confort insuffisantes nécessitent au moins des transformations, des densités de 
peuplement élevées constituent des besoins réels. Il a été admis dans l'analyse des densités qu'un nombre de 
personnes par pièce égal ou supérieur à 2 constituait un surpeuplement. Or, on a relevé dans l'ensemble de la 
Communauté 74 000 ménages dans des logements normaux surpeuplés dont 40 000 ménages de mineurs de 
charbon et 31 000 ménages de sidérurgistes. Le problème du surpeuplement existe surtout dans trois pays 
de la Communauté : Allemagne (34 000 ménages), France (22 000 ménages) et Italie (12 000 ménages). Il s'agit 
en majorité de ménages locataires de leur logement. A ce nombre s'ajoutent environ 15 000 ménages qui non 
seulement vivent dans des logements surpeuplés, mais en plus habitent des chambres meublées ou des hôtels. 
Ces personnes vivent surtout en Allemagne (12 000 ménages). Leur importance relative est également assez 
forte en Belgique, où ce groupe comprend certainement en grande proportion des ménages d'ouvriers 
étrangers. 
Sous le seul aspect de la densité de peuplement, on relève donc dans la Communauté près de 90 000 ménages 
qui, si l'on admet qu'un nombre de deux personnes et plus par pièce est excessif, auraient besoin d'un logement 
plus grand. Ceci ne signifie pas que le même nombre de logements devrait être construit, car des échanges entre 
ménages pourraient en partie remédier à la situation. 
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94. Une description des besoins limitée aux logements fortement surpeuplés négligerait la situation d'environ 
130 000 ménages, pour lesquels une densité de peuplement de 1,51 à 1,99 personne par pièce a été enregistrée. 
Cette densité doit encore être considérée comme relativement forte, puisque la cuisine est comprise dans ces 
calculs. Comme pour le surpeuplement, il s'agit en majorité de locataires de logements normaux, mais on relève 
également une proportion assez importante (8 % environ) de ménages habitant hôtels, pensions, auberges, etc., 
notamment des mineurs de charbon en Allemagne. 
TABLEAU 39 
Répartition des ménages habitant des logements normaux 
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3. Les besoins du point de vue confort et densité de peuplement 
95. Pour la détermination objective des besoins de logements, on a jusqu'à maintenant analysé isolément 
soit l'élément confort, soit l'élément densité de peuplement. Il semble toutefois que les besoins les plus urgents 
proviennent simultanément du manque de confort et d'une trop forte densité de peuplement. Afin de pouvoir 
faire ressortir ces situations, des tableaux ont été établis qui donnent, pour chaque groupe de population et 
pour l'ensemble de la Communauté, d'une part, la catégorie de confort et, de l'autre, le nombre de personnes 
par pièce. Les conditions de confort et de peuplement les plus médiocres figurent dans la première case du haut 
et à gauche de ces matrices ; le confort s'améliore plus l'on progresse vers le bas du tableau et les densités baissent 
plus l'on avance vers la droite. 
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a) Locataires 
96. Parmi les 704 000 ménages locataires de logements normaux dans la Communauté, on a relevé près de 
9 000 ménages dont le logement ne comporte aucun élément de confort, c'est­à­dire qu'il n'existe ni eau ni 
W.C. à l'intérieur du bâtiment, et pour lesquels la densité de peuplement est égale ou supérieure à 2 personnes 
par pièce. Ces situations très critiques ont surtout été enregistrées en France (5 000 ménages dont environ la 
moitié de mineurs de charbon et la moitié de sidérurgistes répartis sur presque tous les bassins et régions de 
France), en Italie (2 200 ménages, notamment de sidérurgistes dans le nord du pays) et en Belgique (1 000 
ménages de mineurs de charbon). 
A ces quelque 9 000 ménages s'ajoutent 18 000 locataires de logements normaux, qui sont dans les mêmes con­
ditions de peuplement et dont le logement possède comme seul élément de confort un poste d'eau à l'intérieur 
du logement ou tout au moins à l'intérieur du bâtiment. Les conditions de logement de ces ménages ne sont 
donc guère meilleures que celles enregistrées dans le premier groupe. Ces logements sont de nouveau fort nom­
breux en France (10 000 ménages environ) et en Belgique (2 500 ménages). Mais on en trouve également un 
nombre important en Allemagne (5 000 ménages). 
Les mêmes conditions de confort défavorables, c'est­à­dire logements ayant au plus un poste d'eau à l'intérieur, 
ont été relevées auprès de 32 000 autres ménages, locataires de logements normaux dans la Communauté, dont 
TABLEAU 40 
Répartition des ménages locataires de logements normaux 
suivant le confort et la densité de peuplement 
Ensemble de la Communauté 
MENAGES PRIVES 
Confort 
Catégorie 1 : eau à l'extérieur du bâtiment 
W.C. sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 2 : eau à l'intérieur du bâtiment 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 3 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 4 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégories 5 eau à l'intérieur du logement 
et 6 : W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du logement 
— sans salle de bains 
Catégories 7 eau à l'intérieur du logement 
et 8 : W.C. avec eau à l'intérieur ■— avec salle de bains 
avec ou sans chauffage central 
Total (y compris les catégories mal définies) 
Unités : ménages 













































la seule amélioration par rapport à ceux cités ci-dessus est un nombre de personnes par pièce légèrement plus 
faible (1,50 à 1,99). Plus de la moitié de ces ménages habitent la France (18 000), un quart l'Allemagne (7 500), 
15 % la Belgique (3 000) et 5 % l'Italie (1 600). 
En conclusion, on constate donc que, dans l'ensemble de la Communauté, près de 60 000 ménages, représentant 
8,5 % de tous les locataires de logements normaux, sont logés dans des conditions très peu favorables en ce qui 
concerne et le confort et la densité de peuplement. Pour près de la moitié de ces ménages, le nombre de personnes 
par pièce est de deux et plus ; leurs logements sont donc non seulement dépourvus de confort, mais aussi forte­
ment surpeuplés. 
b) Sous-locataires et hébergés par un autre membre de la famille 
97. Dans le groupe des ménages sous-locataires et hébergés par un autre membre de la famille — 40 000 au 
total dans la Communauté — le nombre de logements sans confort et avec de fortes densités de peuplement 
est relativement plus élevé que dans le groupe analysé précédemment. Les 4 300 ménages entrant dans ces caté­
gories représentent 10 % de tous les ménages de ce groupe. Près de 2 000 de ces ménages comptent un nombre 
de personnes par pièce de 2 et plus. Ces fortes densités sont d'autant plus graves qu'il s'agit d'un groupe de popu­
lation qui, déjà par sa façon d'être logé, est peut-être défavorisé. On peut supposer en effet que tous les ménages 
TABLEAU 41 
Répartition des ménages sous-locataires et hébergés 
suivant le confort et la densité de peuplement 
Ensemble de la Communauté 
MENAGES PRIVES 
Confort 
Catégorie 1 : eau à l'extérieur du bâtiment 
W.C. sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 2 : eau à l'intérieur du bâtiment 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 3 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 4 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégories 5 eau à l'intérieur du logement 
et 6 : W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du logement 
— sans salle de bains 
Catégories 7 eau à l'intérieur du logement 
et 8 : W.C. avec eau à l'intérieur — avec salle de bains 
— avec ou sans chauffage central 
Total (y compris les catégories mal définies) 
Unité : ménages 














































sous-locataires désirent avoir un logement à eux seuls et que leur désir est d'autant plus justifié que leur loge­
ment actuel ne comporte pas de confort et qu'en plus le nombre de personnes par pièce est relativement élevé. 
Cette situation vise environ 1 200 ménages. 
98. Si l'on peut affirmer que le fait d'être sous-locataire constitue en soi un besoin de logement, il n'en est pas 
de même pour les ménages hébergés. Le nombre de 35 000 relevé dans l'ensemble de la Communauté résulte 
certes en grande partie de la pénurie de logements, mais on n'a pas pu constater une proportion plus faible 
dans les pays où la crise du logement est moins grave. Cette constatation semble indiquer que, dans beaucoup 
de cas, de jeunes ménages préfèrent, soit pour des raisons financières, soit pour des raisons familiales, rester 
avec leurs parents, certains avantages pouvant compenser les inconvénients d'une vie en commun. Il ne peut 
donc être question d'incorporer en bloc tous les ménages hébergés par un autre membre de la famille dans le 
groupe des personnes ayant besoin d'un logement. Ceci n'exclut toutefois pas que, dans ce groupe, soient compris 
1 300 ménages habitant dans des logements sans confort et avec une densité de peuplement de deux personnes 
et plus, ainsi que 2 000 ménages pour lesquels la densité est de 1,50 à 1,99 et les conditions de confort également 
mauvaises. 
On relève donc au total, pour la Communauté, 4 300 ménages sous-locataires ou hébergés qui sont mal logés, 
et du point de vue confort et du point de vue densité. 
c) Hôtels, pensions, chambres meublées ou non 
99. Les 43 000 ménages de la Communauté habitant des hôtels, pensions, etc. et des chambres meublées ou 
non chez des particuliers constituent, par ce type d'occupation, un groupe qui, dans son ensemble, semble 
avoir besoin d'un autre logement. Ce besoin est d'autant plus urgent qu'un tiers de ces ménages habitent des loge­
ments surpeuplés.Ces fortes densités ont en majorité été relevées en Allemagne (12 100 ménages dont 7 300 mineurs 
de charbon). En outre, pour 3 000 ménages, le manque de confort s'ajoute au surpeuplement, puisqu'il existe 
au mieux un poste d'eau à l'intérieur du logement. Les autres ménages de cette catégorie (11 000) entrent dans 
une catégorie de confort que l'enquête n'a pas permis de définir d'une façon précise; le poste d'eau se trouve 
vraisemblablement, dans la majorité de ces cas, à l'extérieur du logement, mais à l'intérieur du bâtiment. Ceci 
est valable pour les autres installations sanitaires. Enfin, les densités de 1,50 à 1,99 personne par pièce ont 
été enregistrées pour 2 000 autres ménages entrant dans les catégories de confort 1 à 3. Ce peuplement existe 
au total pour près de 8 000 ménages en hôtels, pensions, chambres, etc. 
Les besoins en logements de ce groupe de population se chiffrent donc, pour l'ensemble de la Communauté, 
à 23 000 ménages environ, mal logés du point de vue densité de peuplement, et à 11 000 ménages habitant 
des logements sans confort. Parmi eux, 5 000 ménages ont des logements surpeuplés et dépourvus de confort. 
4. Les besoins en logements des habitants de logements provisoires 
100. Il a déjà été souligné à plusieurs reprises dans cette étude que 3 % environ des logements privés sont 
des logements provisoires non conçus à usage normal d'habitation. Les habitants de ces logements — 33 000 
ménages et 6 000 célibataires—doivent être rangés, et peut-être même en premier lieu, dans la liste des personnes 
à reloger rapidement. Parmi ces ménages, 8 400 doivent supporter un peuplement égal ou supérieur à 2 per­
sonnes par pièce et 5 500 une densité de 1,50 à 1,99. 42 % des ménages en logements provisoires ont donc non 
seulement un logement anormal, mais également fortement peuplé. Une partie de ces logements (6 500) sont 
en plus dépourvus de tout confort (sauf peut-être un poste d'eau). 2 600 des logements provisoires dépourvus 
de confort et surpeuplés ont été enregistrés en Allemagne, 2 500 en France, 1 000 en Belgique et 400 en Italie. 
101. En résumé, il ressort de cette analyse des besoins de logements des travailleurs dans les industries de la 
C.E.C.A. qu'il existe toujours dans la Communauté un nombre très important de logements dans lesquels les 
conditions de vie sont pénibles. Les besoins les plus urgents semblent se présenter pour les habitants des loge­
ments provisoires — 33 000 ménages et 6 000 célibataires. 43 000 ménages étaient en outre, au moment de 
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TABLEAU 42 
Répartition des ménages habitant des hôtels, auberges, 
pensions et des chambres (meublées ou non) chez des particuliers 
suivant le confort et la densité de peuplement 
Ensemble de la Communauté 
MENAGES PRIVES 
Confort 
Catégorie 1 : eau à l'extérieur du bâtiment 
W.C. sans eau à l'extérieur du bâtiment 
—· sans salle de bains 
Catégorie 2 : eau à l'intérieur du bâtiment 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 3 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 4 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégories 5 eau à l'intérieur du logement 
et 6 : W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du logement 
— sans salle de bains 
Catégories 7 eau à l'intérieur du logement 
et 8 : W.C. avec eau à l'intérieur —- avec salle de bains 
— avec ou sans chauffage central 
Catégorie 9 : catégorie mal définie 
Total 
Unités : ménages 


















































l'enquête, logés dans des hôtels, auberges et des chambres meublées ou non, chez des particuliers, c'est-à-dire 
dans des conditions qui ne peuvent être considérées comme normales pour le logement d'un ménage. Une nécessité 
de relogement se présente donc en premier lieu pour ces deux groupes, soit 76 000 ménages. Les ouvriers ont 
d'ailleurs confirmé cette nécessité puisque environ 30 000 d'entre eux habitant des logements provisoires et 35 000 
des hôtels, pensions et chambres ont exprimé le désir d'avoir un autre logement. 
Un besoin de relogement existe en outre pour les 40 000 ménages sous-locataires et hébergés, même si certains 
de ces ménages s'estiment momentanément satisfaits. En outre, un nombre équivalent ou même supérieur 
d'ouvriers célibataires hébergés par leur famille désirent avoir un logement personnel. Il est difficile d'évaluer 
exactement les besoins de ce groupe de population, mais le chiffre de 40 000 ménages n'est certainement pas 
surestimé. Il existerait donc, dans l'ensemble de la Communauté, environ 120 000 ménages ayant incontes­
tablement besoin d'un autre logement. 
La situation est différente pour les 183 000 ménages locataires des logements normaux, pour lesquels on a relevé 
une densité de peuplement supérieure à 1,5 personne par pièce. Les conditions de vie de ces familles habitant 
des logements surpeuplés pourraient être améliorées, tout au moins pour une partie, par des échanges avec 
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des ménages ayant actuellement des logements faiblement peuplés. Ceci est du reste inégalement possible suivant 
les régions et les pays. On ne devra toutefois pas oublier que l'enquête a révélé qu'environ 200 000 logements 
normaux ont comme, seul élément de confort, au mieux un poste d'eau à l'intérieur du logement. Ces logements 
nécessitent certainement une amélioration importante des conditions sanitaires. Peut-être ne doit-on pas inclure 
tous les logements dépourvus de confort dans les besoins urgents, mais les 60 000 ménages locataires de loge­
ments normaux sans confort et surpeuplés constituent un minimum pour ce groupe. 
TABLEAU 43 
Répartition des ménages habitant des logements provisoires 
suivant le confort et la densité de peuplement 
Ensemble de la Communauté 
MENAGES PRIVES 
Confort 
Catégorie 1 : eau à l'extérieur du bâtiment 
W.C. sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 2 : eau à l'intérieur du bâtiment 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 3 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'extérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégorie 4 : eau à l'intérieur du logement 
W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du bâtiment 
— sans salle de bains 
Catégories 5 eau à l'intérieur du logement 
et 6 : W.C. avec ou sans eau à l'intérieur du logement 
— sans salle de bains 
Catégories 7 eau à l'intérieur du logement 
et 8 : W.C. avec eau à l'intérieur — avec salle de bains 
— avec ou sans chauffage central 
Catégorie o: catégorie mal définie 
Total 
Unités : ménages 


















































102. Au total, l'enquête sur la situation des logements des travailleurs C.E.C.A. a donc fait apparaître un besoin 
de 180 000 logements. Ce chiffre destiné à fournir un ordre de grandeur constitue une première estimation 
basée sur les critères les plus significatifs de l'enquête. Il ne tient compte que des situations apparemment très 
critiques, sans vouloir délimiter exactement les personnes auxquelles un autre logement devrait être offert. 
Ceci n'était pas le but de cette étude. 
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Rappelons encore une fois que l'enquête a été effectuée en avril-mai 1958 et que depuis cette date des change­
ments ont pu intervenir. On a déjà signalé, au point 75, que la réduction des effectifs dans les charbonnages 
n'avait pas permis de libérer un nombre appréciable de logements mais, entre temps, les constructions se 
sont poursuivies dans tous les pays, ce qui a amélioré la situation dans une certaine mesure. Cependant, ce chiffre 
de 180 000 logements nécessaires a été établi avec beaucoup de prudence et constitue très certainement un 
minimum ; il suffit pour s'en convaincre de le rapprocher du nombre de 390 000 ménages ayant exprimé le désir 
d'obtenir un autre logement, dont 215 000 avaient déjà, au moment de l'enquête, entrepris des démarches 
pour tenter de réaliser ce vœu. 
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T R O I S I E M E P A R T I E 
Les logements collectifs 
CHAPITRE X 
Nature et confort des logements collectifs 
103. Il a déjà été souligné dans la première partie de cette étude que 73 000 ouvriers, soit 5 % de l'effectif 
C.E.C.A., sont logés dans des logements collectifs spécialement destinés à abriter des ouvriers célibataires ou 
vivant en célibataires, loin de leur famille. Les conditions de logement dans ces collectivités ne sont pas com­
parables à celles des logements privés, et un questionnaire spécial a été utilisé lors de l'enquête. Il convient 
de rappeler, à la fin de ce rapport, les principaux résultats obtenus. L'analyse sera toutefois relativement brève 
puisqu'une étude spéciale a déjà été consacrée à ce sujet. On a en effet constaté que, sauf en Allemagne, les loge­
ments collectifs sont presque uniquement habités par des ouvriers étrangers dont la situation a été décrite 
dans un article des Informations statistiques sur la «Situation des logements des travailleurs étrangers dans 
les industries de la C.E.C.A.» (x). L'exposé suivant ne sera toutefois pas limité aux 39 000 ouvriers étrangers 
des logements collectifs, mais il incluera également les ouvriers nationaux vivant dans ces conditions. 
Nature des logements collectifs 
104. Pour la nature des logements collectifs, on a distingué les constructions permanentes des baraques et 
bâtiments publics désaffectés. 79 % des logements collectifs de la Communauté entrent dans la première caté­
gorie. 18 % sont des baraques et 3 % d'anciens bâtiments publics. Rappelons que la distinction entre ces trois 
catégories a été faite sans tenir compte de la nature des matériaux utilisés pour la construction. Ceci n'exclut 
pas que les bâtiments provisoires soient très souvent construits en bois. Il peut cependant exister des bâtiments 
de ce genre, construits partiellement ou en totalité en bois, et qui, en raison de la façon dont ils ont été conçus, 
ont un caractère durable. Ils ont alors été classés dans les constructions permanentes. Par ailleurs, des bâtiments 
ayant à l'origine un caractère provisoire, et qui ont été maintenus en service au delà de la durée prévue par suite 
de la pénurie de logement, ont été classés dans les baraques et autres bâtiments provisoires, malgré la date 
peut-être relativement ancienne de leur construction. 
Sur les 60 000 ouvriers logés dans des constructions permanentes, la moitié habitent des bâtiments récents 
(après 1945), 20 % des constructions édifiées entre 1918 et 1944 et 30 % de très anciens bâtiments (avant 1918). 
Pour les baraques collectives, la répartition est de 70 % pour les constructions postérieures à 1945 et de 28 % 
pour celles de la période 1918-1944. On notera en outre que, sur les 13 400 habitants des baraques collectives 
de la Communauté, 7 000 travaillent en France, 4 000 en Allemagne, 1 000 en Belgique et 1 000 aux Pays-Bas. 
(') Informations statistiques, 7e année, n° 3, mai-juin 1960, page 257 et suivantes. 
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TABLEAU 44 
Répartition proportionnelle des ouvriers des ménages collectifs 










































































































Confort des logements collectifs 
105. La présence d'un lavabo dans la chambre constitue un élément de confort très important pour les habitants 
des logements collectifs, mais 12 % seulement en bénéficient. Ce confort existe le plus souvent en Allemagne 
(5 000 ouvriers, soit 15 % ) . Il est relativement rare en France (9 %) et en Belgique (7%). Dans ces deux pays, 
de très nombreux ouvriers de ces logements doivent sortir du bâtiment pour atteindre le poste d'eau; 1 100 
ouvriers en Belgique (3 %) le trouvent dans un autre bâtiment, mais 2 200 ouvriers en France et 1 400 en Bel­
gique (10 % environ dans les deux pays) ne disposent d'eau qu'à l'extérieur. On notera toutefois que certains 
logements collectifs sont équipés de salles de bains ou de douches. Trois quarts des ouvriers allemands en dis­
posent; en France, environ la moitié et en Belgique 12 %. Les mineurs de charbon bénéficient moins souvent 
de ce confort (53 % dans la Communauté) que leurs collègues sidérurgistes (65 % ) , mais on ne doit pas oublier 
que les mines mettent toujours de telles installations à la disposition de leurs ouvriers. 
96 
106. Des W.C. à l'intérieur du bâtiment, avec eau courante, existent dans la presque-totalité des logements 
collectifs en Allemagne et dans 70 % des logements collectifs en France. Cette commodité est très rare en Bel­
gique (35% seulement). 6 000 ouvriers étrangers en Belgique (42% des habitants des logements collectifs) 
et près de 4 000 ouvriers en France (18 %), surtout les étrangers, habitent des logements dont les toilettes ne 
comportent pas d'installation d'eau et sont situées à l'extérieur. 
TABLEAU 45 
Répartition proportionnelle des ouvriers vivant dans des ménages collectifs 





































































































































107. La plupart des logements collectifs de la Communauté possèdent le chauffage central; il s'agit même de 
la quasi-totalité en Allemagne. Toutefois, environ 25 % des ouvriers ne disposent pas de ce confort et doivent 
se contenter d'un poêle . On a par contre constaté que 5 400 ouvriers n'ont aucun moyen de chauffer leur chambre ; 
cette situation a surtout été relevée en Belgique pour 28 % des ouvriers des logements collectifs (4 000 ouvriers 
tous étrangers). 
108. Malgré les conditions de confort parfois insuffisantes, les employeurs, auxquels appartiennent 87 % des 
logements collectifs (dans la sidérurgie même 93 %), ont fait de grands efforts pour faciliter la vie de ces ouvriers 
dépaysés ou vivant loin de leur famille. 80 % des ouvriers logés collectivement par leurs employeurs disposent 
d'un réfectoire, 60 % de salles de séjour, et 40 % ont la possibilité de faire la cuisine dans une pièce spécialement 
aménagée. Près de la moitié des ouvriers ont en outre une salle ou un terrain de sport à leur disposition. De 
telles installations communes existent plus souvent pour les mineurs de charbon que pour les sidérurgistes. 
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TABLEAU 46 
Répartition proportionnelle des ouvriers logés par leurs employeurs 




Al l emagne (R.F. ) 
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9 3 , 6 
8 8 . 2 
1 5 , 8 
6 9 , 5 
6 1 , 6 
100 ,0 
8 0 . 8 
8 4 , 3 
6 3 , 8 






4 4 , 9 
5 2 , 4 
6 1 , 6 
3 0 , 4 
100 ,0 
5 9 , 3 
6 9 , 8 
19 ,2 
2 7 . 5 
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4 9 , 3 
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Peuplement des logements collectifs 
Nombre de lits par chambre 
109. La densité de peuplement des logements collectifs ne peut se chiffrer, comme pour les logements privés, 
par le nombre de personnes par pièce, mais par le nombre de lits par chambre. On a constaté que, dans l'ensemble 
TABLEAU 47 
Répartition proportionnelle des ouvriers des ménages collectifs 






































































































































































de la Communauté, les chambres à un lit sont relativement rares (8 %) ; un quart des ouvriers habitent des 
chambres à deux lits et un tiers des chambres à trois lits. Ceci est particulièrement fréquent dans les char­
bonnages (40 %). 20 % des ouvriers partagent leur chambre avec trois autres collègues et près de 10 % vivent 
dans des dortoirs de cinq lits et plus. Ces chambrées ont été relevées en proportion encore plus forte dans les 
charbonnages belges (16 %) et dans la sidérurgie française (15 %). 
Surface moyenne par chambre et par lit 
La surface moyenne de ces dortoirs est de 35 m1. Les pièces sont relativement plus grandes en Belgique (44 m*) 
et plus petites en Allemagne (26 m1). Dans les chambres à un lit, l'ouvrier dispose en moyenne de 10 m1, dans 
les chambres à deux lits, de 7,5 m*; dans les pièces avec trois lits, la surface moyenne est de 6 m* par lit, et dans 
les chambres à quatre lits, de 5,5 m*. 
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RESUMÉ 
En présentant ce rapport final sur l'enquête relative aux conditions de logement des travailleurs des industries 
du charbon et de l'acier, l'Office statistique des Communautés européennes complète les études déjà entreprises 
à l'initiative de la Haute Autorité, sur le niveau de vie de ces travailleurs (salaires et revenus nominaux, revenus 
réels, budgets familiaux). Cette documentation, basée dans tous les cas sur les résultats d'enquêtes effectuées 
auprès de groupes pour lesquels les statistiques nationales faisaient défaut, apporte une masse précieuse de 
renseignements. La comparabilité de pays à pays a pu être assurée grâce à la compréhension des autorités 
nationales responsables des six pays et particulièrement des offices nationaux de statistique qui ont accepté, 
pour ces enquêtes, d'appliquer des méthodes communes. 
L'étude sur les logements, dont l'importance n'échappera pas, a déjà permis à la Haute Autorité d'orienter 
son action dans le domaine des constructions de logements ouvriers. 
Dans l'ensemble, on a pu constater que 97 % de tous les logements habités par les ouvriers C.E.C.A. et leur 
famille sont des maisons conçues à usage normal d'habitation. Dans la plupart des cas, on y a relevé des con­
ditions de confort sinon satisfaisantes, tout au moins comparables, et souvent très supérieures à celles dont 
disposent les autres habitants des mêmes régions. Les ouvriers C.E.C.A. semblent même souvent favorisés 
par rapport à leurs camarades des autres activités. 31 % d'entre eux notamment sont titulaires d'un logement 
récent; cette proportion dépasse notablement ce qui peut être constaté à partir des statistiques nationales 
portant sur l'ensemble de la population. L'effort des entreprises de la C.E.C.A. a largement contribué à l'amé­
lioration des conditions de logement de leurs travailleurs, puisque la moitié environ des logements neufs appar­
tiennent aux employeurs ou ont été construits avec leur participation financière. On signalera en outre qu'un 
ouvrier sur cinq est propriétaire de son logement, proportion qui, pour certains pays classés en tête de la hiérarchie 
des revenus (Luxembourg et Belgique), se trouve largement dépassée. 
Le logement des ouvriers C.E.C.A. comprend, suivant les pays, entre trois (Italie) et cinq pièces (Pays-Bas). 
La taille d'un ménage C.E.C.A. étant d'environ quatre personnes, il en résulte une densité d'occupation d'une per­
sonne par pièce, y compris la cuisine. Cette moyenne générale cache cependant des situations beaucoup moins 
favorables. Ainsi cette densité satisfaisante d'une personne ou moins par pièce n'existe que dans la moitié des 
cas, mais, par contre, un logement sur dix abrite un nombre de personnes si élevé par rapport à sa taille qu'on 
doit le considérer comme surpeuplé (deux personnes et plus par pièce). En Italie, cette proportion atteint même 
le tiers des logements habités par des ouvriers C.E.C.A. 
Un calcul théorique, basé sur le nombre de pièces dont une famille devrait disposer en fonction du nombre de 
ses membres, a montré que près de la moitié des ouvriers habitent des logements trop étroits. Le confort et les 
installations sanitaires font très souvent défaut ; on a constaté par exemple qu'un logement sur sept était dépour­
vu des éléments de confort les plus élémentaires (eau à l'intérieur du logement). Cependant, cette situation 
est encore bien plus critique lorsque l'on considère non plus les seuls ouvriers C.E.C.A. mais l'ensemble de la 
population de la Communauté, ainsi que l'ont montré les renseignements puisés dans les statistiques nationales 
et publiés dans le n° 1-1960 des Informations statistiques. 
45 000 ouvriers de la C.E.C.A. et les membres de leur famille, soit au total 163 000 personnes, vivent encore 
dans des logements provisoires tels que baraques, logements de fortune ou bâtiments publics désaffectés, dans 
lesquels les installations sanitaires sont en général moins bonnes que dans les habitations normales. Dans ces 
logements provisoires, le tiers des ménages vivent dans des conditions normales de peuplement, mais un sur 
cinq de ces logements peut être considéré comme surpeuplé. 
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L'enquête a montré que les 188 000 ouvriers C.E.C.A. travaillant dans un pays autre que leur pays d'origine 
ne sont en général pas plus mal logés que les nationaux du pays d'accueil. Cependant, dans tous les pays, la 
proportion des habitants des logements provisoires est plus forte pour les étrangers que pour les nationaux. 
Le problème du logement des étrangers a été en partie résolu par l'installation de logements collectifs, un ouvrier 
étranger sur cinq habitant dans ces foyers ou phalanstères qui, dans la plupart des cas, appartiennent aux em­
ployeurs. Ces étrangers vivent en général séparés de leur famille restée dans le pays d'origine. 
En dehors de ces ouvriers habitant des logements collectifs, l'enquête a montré qu'il existe un besoin de 180 000 
logements environ pour des travailleurs qui, au moment de l'enquête, se trouvaient apparemment dans des 
situations très critiques, tant au point de vue du confort de leur logement que desa densité de peuplement. 
Cette estimation semble modérée, car elle est inférieure de moitié au nombre des ouvriers ayant déclaré vouloir 
changer de logement parce que celui qu'ils habitent est trop petit, trop vétusté, mal situé ou dépourvu de con­
fort; en outre, elle porte sur la situation au moment de l'enquête et ne comprend pas les besoins résultant de 
l'expansion de la production, des fluctuations de la main-d'œuvre et du remplacement normal des ouvriers 
pensionnés, invalides ou décédés. 
Ces différentes constatations montrent l'effort qui reste encore à faire pour loger d'une façon convenable les 
travailleurs des industries relevant de la C.E.C.A. 
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OUVRIERS PROPRIETAIRES 
DE LEUR LOGEMENT 
Ensemble des trois industries ht1 
LUXEMBOURG BELGIQUE/BELGIË 
47% 36% 30% 
25% 





I — Préparation et méthode de l'enquête 
L'enquête sur la situation des logements des travailleurs de la C.E.C.A. a été effectuée sous la direction de la 
division des statistiques de la Haute Autorité (l), en étroite coopération avec les instituts nationaux de statis­
tique chargés de l'investigation dans chacun des pays membres de la Communauté. Les modalités de l'enquête 
(méthode, plan de sondage, questionnaires et définitions, etc.) ont été décidées au cours de réunions tenues à 
Luxembourg en décembre 1957 et janvier 1958 avec les experts dont la liste est donnée à la fin de cette annexe. 
La réalisation de l'enquête n'aurait pas été possible sans leur efficace collaboration. La Haute Autorité les prie 
de trouver ici l'expression de sa reconnaissance. 
Au cours des mois suivants, les instituts nationaux ont effectué le tirage de l'échantillon et entrepris la forma­
tion des enquêteurs. Les interviews ont eu lieu dans tous les pays au cours des mois d'avril et de mai 1958. La 
date de référence était cependant le 1e r février, date à laquelle l'enquêté devait être inscrit dans les fichiers des 
entreprises. 
L'enquête sur la situation des logements des travailleurs dans les industries C.E.C.A. est une enquête par son­
dage aléatoire effectuée sur la base de méthodes et de questionnaires identiques dans les six pays de la Commu­
nauté. 
La solution idéale consistait à choisir, pour cette enquête, le critère «logement» comme unité d'observation 
et d'utiliser pour tirer l'échantillon une liste de tous les logements habités par des travailleurs de la C.E.C.A. 
Malheureusement, une telle liste n'existait dans aucun des pays de la Communauté. Pour pallier cette difficulté, 
il a fallu aboutir aux logements par l'intermédiaire des ouvriers dont les noms et adresses figuraient dans les 
fichiers de personnel des entreprises. Ces fichiers permettaient, en effet, d'effectuer le tirage aléatoire de l'échan­
tillon. 
L'enquête a porté sur les ouvriers qui, le 1e r février 1958, étaient liés à leur entreprise par un contrat de travail. 
La définition de l'ouvrier retenue correspond à celle des enquêtes courantes de la Haute Autorité : «Sont con­
sidérés comme ouvriers tous les travailleurs des deux sexes, travaillant dans l'entreprise à titre permanent, 
bénéficiant d'une situation contractuelle et dont la rémunération s'effectue sur la base d'un salaire horaire 
ou journalier.» 
Champ de l'enquête 
L'enquête a été effectuée auprès des ouvriers travaillant dans les trois industries de la C.E.C.A. : mines de char­
bon, mines de fer et sidérurgie. 
Pour les charbonnages, on a considéré non seulement les ouvriers des houillères proprement dites, mais aussi 
ceux travaillant dans les services auxiliaires et les industries annexes. Toutefois, pour ces dernières, il a été 
convenu d'exclure les industries qui sont manifestement en dehors de la C.E.C.A., par exemple : les usines 
d'azote, de nylon, les briqueteries, etc. 
En ce qui concerne les mines de fer où il n'y avait pas de difficulté de définition, tous les ouvriers ont été englobés 
dans le champ de l'enquête. 
(') La division des statistiques de la Haute Autorité est devenue, depuis la mise en vigueur des traités de Rome, l'Office sta­
tistique des Communautés européennes. 
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Le cas de la sidérurgie est plus complexe. En effet, de nombreuses entreprises ont une activité mixte intéressant 
et des «produits C.E.C.A.» et d'autres produits sidérurgiques qui échappent au traité. Il a semblé extrêmement 
difficile de faire la ventilation entre les ouvriers C.E.C.A. et les autres; d'autant plus que, bien souvent, des 
ouvriers sont occupés alternativement à des productions tombant sous le traité et à d'autres qui sont en dehors. 
D'autre part, l'industrie sidérurgique, au sens large du terme, étant très homogène, on avait tout lieu de penser 
que les conditions de logement de ces travailleurs n'étaient pas influencées par le fait qu'ils appartenaient à 
tel ou tel service d'une même entreprise. On a donc pris en considération pour le tirage l'ensemble du personnel 
ouvrier (toutes activités sidérurgiques au sens national) chaque fois qu'il n'était pas possible d'isoler l'entre­
prise ou la fraction d'entreprise typiquement C.E.C.A. 
Plan de sondage, tirage et répartition de l'échantillon 
Lors de la préparation de l'enquête, la division des statistiques de la Haute Autorité et les experts des instituts 
nationaux ont jugé indispensable d'appliquer dans les six pays une méthode commune, afin d'assurer la com-
parabilité des résultats. L'enquête a été basée sur la méthode des sondages probabilistes, c'est-à-dire que l'on 
n'a pas fait appel à des volontaires, mais que les ouvriers interrogés ont tous été choisis au hasard par tirage 
systématique dans les fichiers des entreprises. 
Comme cela se produit le plus souvent en pareil cas, il n'a pas été possible de poser le problème du plan de son­
dage en termes strictement scientifiques. En effet, il aurait fallu que la précision du sondage soit décidée a priori, 
le plan le plus rationnel étant établi en conséquence. En fait, le coût global de l'opération (donc l'effectif de 
l'échantillon) est une donnée fondamentale du problème, et il ne s'agit plus que de répartir au mieux cet effectif 
(40 000 enquêtes) entre pays et bassins, compte tenu de certaines considérations techniques et pratiques. 
L'objet de l'enquête étant, d'une façon générale, de donner une description statistique des conditions de loge­
ment des travailleurs de la C.E.C.A., un schéma initial de répartition correspondant à un échantillon auto-pondéré 
(taux de sondage uniforme à 2,5 %) semblait s'imposer, d'autant plus que les renseignements que l'on pouvait 
avoir au départ sur l'homogénéité des différentes strates étaient extrêmement sommaires. 
Mais, dans ce schéma initial, certains bassins et même certains pays avaient une représentation dérisoire. Or, il 
était intéressant d'obtenir une précision convenable sur les renseignements relatifs aux petits ensembles pour 
pouvoir procéder à toutes comparaisons utiles et localiser géographiquement, du mieux possible, les besoins. 
On a donc renforcé l'échantillon de ces ensembles, aux dépens de zones à effectifs importants (Ruhr, Pas-de-
Calais), afin d'obtenir une représentation minimum de quelques centaines d'unités, qui permette de mettre 
en évidence, lors de l'exploitation, au moins les schémas structurels essentiels. Le plan ainsi établi a subi encore 
certaines modifications, sur proposition des instituts nationaux de statistique. Dans certains cas,, les effectifs 
ont paru trop élevés, du fait de la difficulté de recruter dans la région intéressée un nombre suffisant d'enquêteurs 
qualifiés pour mener rapidement l'enquête sur le terrain, dans d'autres cas, au contraire, trop faibles, l'institut 
attachant du prix à obtenir certaines données régionales avec une meilleure précision. 
Toutes ces considérations complexes ont permis d'aboutir à la répartition définitive, telle qu'elle est indiquée 
dans le tableau 48. 
A la date du 1e r février 1958, 1 601 662 ouvriers étaient inscrits dans les fichiers des entreprises C.E.C.A. de 
la Communauté, 975 786 de ces ouvriers travaillant dans les charbonnages (60,9 %), 52 327 dans les mines de 
fer (3,3 %) et 573 549 dans la sidérurgie (35,8 %).L'échantillon obtenu par tirage au hasard dans ces fichiers 
comprenait 39 917 ouvriers, soit 2,5 % de l'effectif inscrit. 
Marges d'erreur 
Comme dans toute enquête par sondage, les résultats de ce travail sont entachés d'erreurs dues au fait qu'une 
fraction seulement de la population des ouvriers de la C.E.C.A. a fait l'objet de l'enquête. Cette marge d'impré­
cision qui entoure les chiffres n'est pas constante, mais dépend d'un certain nombre de facteurs : effectifs des 
échantillons, proportions des différentes sous-populations dans l'ensemble étudié, fractions de sondage. 
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Nombre total d'ouvriers inscrits dans les industries CICCA. : 1 601 662 
Nombre total d'ouvriers compris dans l'échantillon : 39 917 
Il a paru nécessaire de procéder à ces calculs d'erreurs et d'en présenter ici les résultats essentiels, dans le but 
de rappeler tout d'abord l'existence des erreurs de sondage, ces erreurs pouvant atteindre un niveau élevé dans 
certains cas, et également de fournir à l'utilisateur des éléments quantitatifs d'appréciation quant aux marges 
d'incertitude qui entourent les chiffres de cette publication. 
En toute rigueur, il n'est possible de présenter les résultats de ces calculs sous une forme simple et schématique 
que pour les ensembles homogènes que sont les bassins. Au niveau des industries et des pays, le calcul ne peut 
se faire de façon rigoureuse que dans le cadre de chaque tableau de résultats, en présentant pour chaque chiffre 
du tableau l'erreur correspondante. Cette solution n'a pas été retenue. On a pensé, en effet, que, dans la grande 
majorité des cas, l'indication de l'ordre de grandeur de l'erreur commise suffit bien à éclairer l'utilisateur sur 
la signification des chiffres qui lui sont présentés et sur les précautions qu'il doit prendre pour les interpréter. 
On s'est donc contenté de donner dans quelques tableaux schématiques les valeurs de l'écart­type et du coeffi­
cient de variation, à certains niveaux d'effectifs. Il s'agit là de calculs approchés reposant sur une hypothèse 
simplificatrice (') qui, dans la plupart des cas, doivent constituer une approximation suffisante (tableaux 49). 
A titre d'exemple, on a présenté dans le tableau 50 les résultats du calcul d'erreurs effectué de façon rigoureuse, 
concernant le tableau statistique donnant la répartition des ouvriers suivant la distance entre domicile et lieu 
de travail. 
Toutefois, si certains utilisateurs, s'intéressant plus particulièrement, dans le cadre de cette enquête, à tel pro­
blème d'estimation et de signification de paramètres, ne pouvaient utiliser les résultats des calculs approchés 
des tableaux 49, ils pourraient s'adresser à l'Office statistique des Communautés européennes qui procéderait 
à leur intention à tous calculs supplémentaires. 
Dans les tableaux 49, on trouvera l'écart­type et le coefficient de variation calculés pour chaque industrie natio­
nale pour une certaine échelle de nombres ronds. Par interpolation, le lecteur pourra connaître l'ordre de gran­
deur de ces paramètres pour les chiffres lus dans les tableaux statistiques de cette publication. La précision 
en valeur relative (coefficient de variation) est d'autant meilleure que l'effectif étudié est proche de l'effectif 
total de la branche. Inversement, les petits nombres sont accompagnés d'une erreur relative importante, cette 
erreur croissant lorsque l'effectif diminue. L'écart­type est maximum pour un effectif moitié de l'effectif total. 
Les écarts­types sont égaux pour des effectifs symétriques par rapport à cette valeur. Par exemple, pour le 
charbon allemand (effectif total 550 000), les écarts­types sur 500 000 et 50 000 sont égaux. 
Rappelons que, malgré la marge d'imprécision importante qui entoure les «petits chiffres», on a cependant 
tenu à faire figurer ceux­ci dans les tableaux de résultats pour la double raison suivante : 
a) Maintien de l'équilibre comptable des tableaux ; 
b) Possibilité de regroupements laissée à l'utilisateur. 
Il) Une industr ie d 'un certain pays est constituée pur un certain nombre de bnssins. 
Pour le bassin i, on a : effectif de l 'échantillon : iij 
coefficient d 'extrapolat ion : K¡ (inversi· du taux d 'échant i l lonnage) . 
I.a sous­populat ion étudiée représente la proport ion pt. de l'effectif, 
l 'osons : N¡ = Kj n4. 
La variance de l 'est imation de l'effectif de cette sous­populat ion (Κ,η,ρη) s'écrit : 
/ K t ­ 1 \ 
v i j = K r n i P i j ( 1 — »»¡i» l ) 
\ Kl ' 
■ 
M 
l'olir l 'ensemble des bassins consti tuant l ' industr ie , les tirages étant indépendants , on obtient In variance suivante 
V = i K¡2n, Pu (1 ""'(^ΊΓ1) 
Le calcul se simplifie et peut être conduit de façon systématique si p , . (1 — p,.) est indépendant du bassin, ou vaile peu 
entre les bass ins . 
Dans ces condit ions, on a : 
K, — 1 
V = P, ( Ι ­ Ρ , ) Σ Κ , Ν , ^ ' κ ' j 
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Les résultats des tableaux 49 ont la signification suivante : la différence (en valeur absolue) entre le nombre 
«vrai » (mais inconnu) et le nombre obtenu dans le sondage a : 
2 chances sur 3 d'être inférieure à un écart­type, 
95 chances sur 100 d'être inférieure à deux écarts­types. 
Par exemple, dans les charbonnages belges, pour telle sous­population d'un effectif de 50 000 ouvriers, il y 
a 95 chances sur 100 pour que le nombre exact soit compris entre : 
50 000 + 2 χ 1170 = 52 340 
et : 50 000 — 2 χ 1170 = 47 660 
Dans la sidérurgie luxembourgeoise, à un effectif de 500 correspond une marge d'imprécision de 312—688 à l'in­
térieur de laquelle il y a 95 chances sur 100 pour que se trouve l'effectif exact tel qu'on aurait pu l'enregistrer 
lors d'une enquête exhaustive. 
Tout ce qui vient d'être exposé n'est en fait valable (sous la réserve de l'hypothèse simplificatrice qui a été 
retenue) que pour les effectifs d'ouvriers. En ce qui concerne les logements, dont les fréquences ont été obtenues 
grâce à un système de pondérations qui sera décrit plus loin, le calcul de l'erreur doit se faire avec d'autres 
formules (x). 
Toutefois, on pourra admettre que les tableaux 49 donnent également, en ce qui concerne les tableaux de répar­
tition de logements, un ordre de grandeur acceptable de l'erreur commise. 
TABLEA U 49 A 
Ecart­type et coefficient de variation pour certains niveaux d'effectifs 
(Calculs approchés) 
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(1) Il ne s'agit p lus exactement de lois b inomiales . En par t i cu l i e r le nombre total de logements dans un bass in fait l 'objet 
d 'une est imation sur laquelle est commise une erreur de l 'ordre de 0,2 ι/Έ\ Ν:. 
I l l 
TABLEAU 49 Β 
Ecart-type et coefficient de variation pour certains niveaux d'effectifs 
(Calculs approchés) 
MINES DE FER 








































































TABLEAU 49 C 
Ecart-type et coefficient de variation pour certains niveaux d'effectifs 
(Calculs approchés) 
SIDERURGIE 





















































































































Exemple de calcul d'erreur sur la répartition des ouvriers suivant la distance (km) 


















Unité • ouvriers 
Trajet simple de 






















































































Les questionnaires utilisés ont été identiques dans les six pays de la Communauté. Ils ont été accompagnés de 
notes explicatives afin d'assurer dans tous les pays et toutes les régions une interprétation commune des ques­
tions posées. 
Les notions de ménage, logement, pièce, surface, etc. ont fait l'objet de définitions précises, définitions qui 
seront reprises plus loin. 
Deux types de questionnaires ont été prévus pour l'enquête, l'un pour les «ménages privés » et l'autre pour les 
«ménages collectifs ». Ceci était nécessaire car un nombre important d'ouvriers de la Communauté vivent séparés 
de leur famille dans des «homes d'entreprises», foyers, cantines, phalanstères. Il s'agit en général d'ouvriers 
étrangers célibataires ou vivant en célibataires, dont les familles sont restées au pays d'origine. Ils vivent de 
ce fait dans des conditions tout à fait particulières et le questionnaire destiné aux ouvriers vivant dans des 
conditions normales (ménages privés) ne permettait pas de décrire les logements de ces travailleurs, logés dans 
des habitations collectives. La distinction entre ces deux catégories a été faite à partir des définitions suivantes : 
a) Ménages privés 
On entend par «ménage privé» une personne vivant seule ou plusieurs personnes partageant le même logement, 
quels que soient leurs liens de parenté, à l'exclusion des personnes vivant en groupes. Les personnes vivant 
dans des auberges, pensions et hôtels ont été classées dans les ménages privés, même si elles partagent leurs 
chambres avec une ou plusieurs autres personnes étrangères à leur famille (par exemple camarades de travail). 
b) Ménages collectifs 
Les ménages collectifs comprennent les personnes vivant en groupes que l'on ne doit pas considérer comme 
des ménages privés, par exemple les personnes habitant dans des «homes d'entreprises», foyers, phalanstères, 
cantines et autres logements collectifs (bâtiments permanents ou provisoires). Ces logements sont en général 
gardés et un règlement prévoit l'organisation de la vie en commun; les personnes logées dans ces conditions 
bénéficient éventuellement de certains services mais ne jouissent pas d'une entière liberté quant à l'aménage­
ment de leur logement par exemple. 
Les deux questionnaires que l'on trouvera ci-après ont été subdivisés en deux parties : la première, consacrée 
aux renseignements personnels relatifs à l'ouvrier, est commune aux deux questionnaires; la seconde, relative 
au logement, diffère suivant qu'il s'agit de ménages privés ou de ménages collectifs. 
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L'interview a pu être effectuée : OUI NON 
Si l'interview n'a pu être effectuée, il est nécessaire de répondre aux questions nos 3, 5, 6, 7, 8, 21 et 48; 
si possible, on répondra également à la question 17. 
I. RENSEIGNEMENTS PERSONNELS RELATIFS A L'OUVRIER FIGURANT SUR LA LISTE 
3 0 0 
N°" des 
questions 
1. A la date du 1er février 1958 apparteniez­vous à l'entreprise ? 
2. P a y s : 
Allemagne (R.F.) 1, Belgique 2, France 3, Italie 4, Luxembourg 5, Pays­Bas 6 . 
3 . Branche d'activité — Bass in 
Branche d'activité (*) : charbon fond 
charbon jour 
mines de fer fond 
mines de fer jour 
sidérurgie 
(*) Entourez la réponse. 
Bass in 
4. N° d'identification de l'ouvrier figurant sur la liste 
5. Sexe : mascuUn 1 féminin 2 
oui non 
Π 
D 7 β 9 10 
6. Quelle est votre année de naissance 
7. Quelle est votre nationalité ? 
Allemand 1; Belge 2; Français de la métropole 3; Italien 4; Luxembourgeois 5; Néerlan­
dais 6; Français d'Algérie 7; Polonais 8; autres nationalités et apatrides 9 
8. Quelle est votre situation de famille ? (situation juridique) 
célibataire . . . 1 i 
marié . . . . 2 ( 
veuf . . . . 3 Í 
divorcé ou séparé 4 \ 
9. Au cours de quelle année avez­vous commencé à travailler c o m m e salarié ? . . 
10. Au cours de quelle année avez­vous commencé à travailler dans l'industrie dans 
laquelle vous travaillez actuellement ? 
□ 
11 □ 
11. Au cours de quelle année êtes­vous entré dans l'entreprise dans laquelle vous tra­
vaillez actuellement ? 
12. A quelle distance de votre entreprise habitez­vous (pour un seul parcours, l'aller par 
exemple, et non l'aller et le retour) ? 
I o en temps (par les moyens de transport habituels) 
moins de 15 minutes 1 
entre 15 minutes et moins de 30 minutes 2 
entre 30 minutes et moins de 45 minutes 3 
entre 45 minutes et moins de 1 heure . 4 
entre 1 heure et moins de 1 heure 30 . 5 
entre 1 heure 30 et moins de 2 heures . 6 
2 heures et plus 7 
2° en km 
13. 
moins de 5 km 
de 5 à moins de 10 km 
de 10 à moins de 30 km 
de 30 à moins de 50 km 
de 50 à moins de 100 km 
100 km et plus. . . . 
Quels moyens de transport util isez­vous le plus fréquemment pour vous rendre à 
votre travail ? (*) 
pas de moyen de transport (à pied) 1 
bicyclette 2 
bicyclette à moteur, motocyclette ou scooter 4 
voiture automobile privée 8 
moyen de transport mis à la disposition de l'intéressé par l'employeur 16 
transport public autre que le chemin de fer (autobus, tramway, chemin de 
fer vicinal, bateau, etc.) 32 
chemin de fer 64 
D 
D 
(*) Entourez d'un cercle le chiffre correspondant à chacun des moyens de transport utilisés. 




Vos transports sont­i ls : 
gratuits ou remboursés en totalité par votre employeur ? . 1 
remboursés en partie seulement par votre employeur ? . . 2 
non remboursés ? 3 
question sans objet (concerne les ouvriers se rendant au tra­
vail à pied ou à bicyclette) 4 
Rentrez­vous au foyer familial : 
tous les jours ? I 
seulement une fois par semaine ? 2 
seulement une fois par quinzaine ? 3 
tous les mois ou irrégulièrement ? 4 
seulement pendant les périodes de congé ? 5 





(*) Si vous ne rentrez au foyer familial qu'une fois par semaine, une fois par quinzaine, tous les 
mois, irrégulièrement ou seulement pendant les périodes de congé, indiquez ci­dessus : I o la com­
mune dans laquelle vous habitez pendant les périodes de travail; 2° la commune et le pays dans les­
quels habite votre famille. 
Quelle est la composition de votre ménage ? 
A. Personnes vivant dans le logement y compris les personnes temporairement 
absentes (pour cause d'hospitalisation, voyage, séjour chez des parents ou amis, 
période militaire de courte durée) 
N'indiquez dans cette colonne que le lien avec l'ouvrier figurant sur la liste (p. ex. : épouse, fils, fille, père, mère, frère, sœur, camarade de travail, etc.) 
Soulignez d'un trait l'occupant en titre du logement 
1 



















(*) M = masculin F = féminin 
Nombre de personnes de votre ménage vivant dans le logement 
Nombre de personnes de votre ménage travaillant dans les charbonnages I I 
Nombre de personnes de votre ménage travaillant dans la sidérurgie 
Nombre de personnes de votre ménage travaillant dans les mines de fer 
Ne rien inscrire dans ces cases réservées à la C.E.C.A. 
Absents de longue durée 
Inscrire ci­dessous les personnes faisant toujours partie du ménage mais se trouvant 
actuellement dans l'un des cas suivants : 
— militaires faisant leur service légal et, pour la France, rappelés en Algérie 
— écoliers internes ou étudiants logeant ailleurs pendant l'année scolaire 




N'indiquez dans cette colonne que le lien avec l'ouvrier figurant sur la liste comme indiqué au tableau A 
Sexe M F Age 
Nombre d'absents de longue durée U 
18. Nombre théorique de pièces 
19. Combien avez­vous d'enfants à charge Π 
rrjjï Si vous avez déclaré à la question 15 ne rentrer à votre foyer familial qu'une fois par semaine, 
I I une fois par quinzaine, tous les mois, irrégulièrement ou seulement pendant les périodes de congé, 
indiquez ici le nombre de personnes logeant à votre domicile familial (vous­même 
y compris) □ 
IL RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU LOGEMENT 
21 . Quelle est la nature de votre habitation ? 
Logement de fortune dont la construction n'a pas été conçue à usage 
normal d'habitation (boutique, cave, bunker, wagon ou autres). Spécifier 
la nature du logement 
1 
Baraque ou autre bâtiment provisoire 2 
Logement individuel situé dans un bâtiment public désaffecté (caserne, 
bâtiment administratif, etc.) 3 
Auberge, pension, hôtel 4 
Chambre(s) meublée(s) ou non chez un particulier 5 
Maison individuelle (maison unifamiliale) 6 
Appartement dans un immeuble collectif (maison multifamiliale) . 7 
D 
22 . Quel est le propriétaire de votre logement ? 
— vous­même ou votre épouse oui — non (*) 
(en tant que propriétaire ou copropriétaire du logement) 
— un membre de votre ménage vivant au foyer oui — non (*) 
— un propriétaire privé (personne physique) oui — non (*) 
— votre employeur oui — non (*) 
— une société immobilière ou un institut ayant un caractère public (per­
sonne morale) oui — non (*) 
— Si vous avez répondu « oui » à la question précédente (société immo­
bilière), la jouissance du logement est­elle liée à votre contrat de tra­
vail ? oui — non (*) 
— Si la jouissance du logement n'est pas liée à votre contrat de travail, 
indiquez ci­dessous le nom de la société ou de l'institut propriétaire 
de votre logement. 
(*) Entourez d'un cercle la réponse de l'enquêté. 
2 3 . A quel titre occupez­vous le logement ? 
propriétaire ou copropriétaire (vous­même ou votre épouse) 1 \ 
locataire d'un logement non meublé 2 / 
sous­locataire d'un logement non meublé 3 1 
locataire d'un logement meublé 4 
sous­locataire d'un logement meublé 5 
hébergé par un autre membre du ménage vivant au foyer 6 
pensionnaire dans une auberge, une pension, un hôtel 7 
24. Depuis quelle année occupez­vous votre logement actuel ? . . . . 
Π 
I25I Cette question ne concerne pas les personnes vivant dans un logement de fortune, une auberge, 
J I une pension, un hôtel ou un logement situé dans un bâtiment public désaffecté. 
Quelle est la date de construction de l 'Immeuble dans lequel vous habitez ? 
avant 1918 1 
entre 1918 et 1944 . . . 2 
entre 1945 et 1950 . . . 3 
après 1950 . . . . . 4 Π 
26. Combien de pièces occupez­vous (y compris la cuisine si elle mesure plus de 4 m2, non compris 
les pièces données en location ou sous­location à des personnes n'appartenant pas à votre ménage 
— décrit à la question 17) ? 
27. Combien de personnes dorment dans les locaux non comptés dans la question 26 (cou­ . . 
loir, hall, grenier, cave, etc.) ? j 
28. Votre logement est­ i l composé d'une partie d'un logement occupé par une autre per­
sonne ou un (d') autre(s) ménage(s ) ? oui 1 — non 2 
hol Si vous avez répondu « oui » à la question 28, certaines pièces ou locaux sont­i ls utilisés 
I 1 en commun avec l'autre ménage ? (*) 
I 
   
aucune pièce 1 
la cuisine 2 
la salle de bains ou douche . . . 4 
les W.C 8 
d'autre(s) pièce(s) 16 
(*) Entourez d'un cercle le chiffre correspondant à chacune des réponses enregistrées, qui peuvent 
être multiples. 
30. Eau 
Votre logement comporte­t­il un ou des postes d'eau courante ? . . 1 
Le poste d'eau est­il extérieur au logement mais à l'intérieur du bâti­
ment ? 2 
Si le poste d'eau est situé à l'extérieur du bâtiment, est­il : 
contigu au bâtiment ou dans la cour ou le jardin ? . . . . 3 
ailleurs, par exemple, pompe ou fontaine publique ? . . . . 4 
31. Salle de bains — douche — lavabo 
Existe­t­il dans votre logement : 
une salle de bains ou douche ? 1 / 
un ou plusieurs lavabos avec eau courante ? (l'évier de cuisine ne ' 
doit pas être considéré comme un lavabo) 2 ( 
il n'existe ni salle de bain, ni douche, ni lavabo 3 ' 
32. W.C. 
Disposez­vous d'un W.C. : 
à l'intérieur de votre logement avec eau courante ? . . . . 1 
à l'intérieur de votre logement sans eau courante ? 2 
à l'extérieur de votre logement, mais à l'intérieur du bâtiment : 
avec eau courante ? 3 
sans eau courante ? 4 
à l'extérieur du bâtiment : 
avec eau courante ? 5 
sans eau courante ? 6 
3 3 . Gaz 
Existe­t­il dans votre logement : 
le gaz de ville ? 1 / 
le gaz en bouteille ou bonbonne ? . . 2 ? 
ni l'un ni l'autre ? 3 1 
34. Electricité 
Avez­vous l'électricité dans votre logement ? oui 1 non 2 
35. Chauffage central 
Votre logement comporte­t­il une installation de chauffage central ? 




36. Quelle est la surface utile de votre logement (en m2) ? 
37. Désirez­vous changer de logement ? oui 1 non 2 
1 
58 59 60 
R Si vous avez répondu « oui · à la question 37, quelles mesures concrètes avez­vous déjà prises pour trouver un nouveau logement ? (Entourez la (les) mention(s) correspondant 
à votre cas.) 
a) En location : 
vous avez fait une demande aux autorités communales, à une 
société ou une agence immobilière, à votre employeur, vous avez 
fait d'autres démarches (à préciser) \ 1 
6) Par accession à la propriété : 
vous avez commencé à construire 
vous avez effectué un versement 
vous avez acheté un terrain à bâtir 
vous vous êtes inscrit auprès d'une société de construction 
• 
c) vous n'avez encore entrepris aucune démarche 
Questions à ne poser qu'aux personnes ayant répondu « oui » à la question 37 « Désirez­
vous changer de logement ? » 
Pour quelle raison désirez­vous changer de logement ? 
39 Votre logement est trop petit 
|40| Votre logement est trop grand 
|4 l | Votre loyer est trop élevé 
I42I Votre logement est vétusté, manque de confort 
43 En raison de la situation de votre logement 
oui 1 — non 2 
oui 1 — non 2 
oui 1 — non 2 
oui 1 — non 
oui 1 non 2 
D 
(Eloignement du lieu de travail, du centre de la ville, voisinage désagréable ou malsain, 









I44I Vous habitez à l'auberge, en pension, à l'hôtel 
oui 1 non 2 D 
45 Vous partagez un logement avec une autre personne ou un autre ménage 
oui 1 — non 2 ) ¡I 
R 69 Vous vivez séparé de votre famille 
oui 1 — non 2 I l 
47I Autres raisons (à préciser) 
oui 1 — non 2 D 
Cases réservées à la C.E.C.A. πττπ 
TT Lorsqu'il n'aura pas été possible d'effectuer l'interview, indiquez, en entourant la 
mention valable, la raison pour laquelle l'enquête n'a pas été effectuée. 
— Refus de recevoir l'enquêteur ou de répondre au questionnaire. 
— L'ouvrier figurant sur la liste est inconnu. 
— L'ouvrier figurant sur la liste a déménagé et sa nouvelle adresse est inconnue. 
— L'ouvrier figurant sur la liste est absent; malgré plusieurs visites, il n'a pas été pos­
sible de le joindre. 
— Autres raisons à spécifier : 
Remarques de l'enquêteur (facultatives). 
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L'interview a pu être effectuée : OUI — NON 
Si l'interview n'a pu être effectuée, il est nécessaire de répondre aux questions nos 3, 5, 6, 7, 8, 19 et 31. 
I. RENSEIGNEMENTS PERSONNELS RELATIFS A L'OUVRIER FIGURANT SUR LA LISTE 
3 0 1 
Ν°· des 
questions 
1. A la date du 1er février 1958 appartenlez­vous à l'entreprise ? 
2 . Pays : 
Allemagne (R.F.) 1, Belgique 2, France 3, Italie 4, Luxembourg 5, Pays­Bas 6 
3. Branche d'activité — Bassin 
Branche d'activité (*) : charbon fond 
charbon jour 
mines de fer fond 
mines de fer jour 
sidérurgie 
(*) Entourez la réponse. 
Bassin 
4. N° d'identification de l'ouvrier figurant sur la liste 
5. Sexe : masculin 1 féminin 2 
oui non 
D 
Π 7 8 9 10 
6. Quelle est votre année de naissance ? 
7. Quelle est votre nationalité ? 
Allemand 1; Belge 2; Français de la métropole 3; Italien 4; Luxembourgeois 5; Néer­
landais 6; Français d'Algérie 7; Polonais 8; autres nationalités et apatrides 9 . . . 
8. Quelle est votre situation de famille ? (situation juridique) 
célibataire . . . 1 1 
marié . . . . 2 l 
veuf . . . . 3 [ 
divorcé ou séparé 4 l 




10. Au cours de quelle année avez­vous commencé à travailler dans l'industrie dans 
laquelle vous travaillez actuellement ? 
11. Au cours de quelle année êtes­vous entré dans l'entreprise dans laquelle vous tra­
vaillez actuellement ? 
12. A quelle distance de votre entreprise habitez­vous (pour un seul parcours, l'aller par 
exemple, et non l'aller et le retour) ? 
I o en temps (par les moyens de transport habituels) 
moins de 15 minutes I l 
entre 15 minutes et moins de 30 minutes 2 / 
entre 30 minutes et moins de 45 minutes 3 [ 
entre 45 minutes et moins de 1 heure . 4 } 
entre 1 heure et moins de 1 heure 30 . 5 I 
entre 1 heure 30 et moins de 2 heures . 6 V 
2 heures et plus 7 ' 
2° en km 
moins de 5 km 
de 5 à moins de 10 km 
de 10 à moins de 30 km 
de 30 à moins de 50 km 
de 50 à moins de 100 km 
100 km et plus. 
13. Quels moyens de transport util isez­vous le plus fréquemment pour vous rendre à 
votre travail ? ( · ) 
pas de moyen de transport (à pied) 1 
bicyclette 2 
bicyclette à moteur, motocyclette ou scooter 4 
voiture automobile privée 8 
moyen de transport mis à la disposition de l'intéressé par l'employeur . 16 
transport public autre que le chemin de fer (autobus, tramway, chemin de 
fer vicinal, bateau, etc.) 32 
chemin de fer 64 
U 
D 
!it 26 20 
(*) Entourez d'un cercle le chiffre correspondant à chacun des moyens de transport utilisés. 
Les réponses peuvent Sire multiples. 
14. Vos transports sont­ i ls : 
gratuits ou remboursés en totalité par votre employeur ? . 1 | 
remboursés en partie seulement par votre employeur ? . . 2 ^ 
non remboursés ? 3 
question sans objet (concerne les ouvriers se rendant au tra­
vail à pied ou à bicyclette) 4 
15. Rentrez­vous au foyer familial : 
seulement une fois par semaine ? 1 j 
seulement une fois par quinzaine ? 2 1 
tous les mois ou irrégulièrement ? 3 ι 
seulement pendant les périodes de congé ? 4 \ 
question sans objet 5 




(*) Indiquez ci­dessus : 
Io la commune dans laquelle vous habitez pendant les périodes de travail; 2° si vous rentrez au 
foyer familial seulement une fois par semaine, par quinzaine, tous les mois, irrégulièrement ou 
seulement pendant les périodes de congé, indiquez également la commune et le pays dans lesquels 
habite votre famille. 
17. Combien avez­vous d'enfants à charge ? 
18 Si vous avez déclaré à la question 15 rentrera votre foyer familial seulement une fois par semaine, 
'—■ par quinzaine, tous les mois, irrégulièrement ou seulement pendant les périodes de congé, indi­
quez ici le nombre de personnes logeant à votre domicile familial (vous­même y com­
pris) 
II. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU LOGEMENT 
19. Quelle est la nature de votre habitation ? 
Home d'entreprise, foyer, phalanstère, cantine et autres logements collectifs : 
construction permanente 1 
baraque ou autre bâtiment provisoire 2 
bâtiment public désaffecté (caserne, bâtiment admi­
nistratif, etc.) 3 
20 . Quel est le propriétaire de votre logement ? 
votre employeur 1 




2 1 . Quelle est la date de construction du bâtiment dans lequel vous habitez ? 
avant 1918 1 
entre 1918 et 1944 . . . 2 
entre 1945 et 1950 . . . 3 
après 1950 4 
22. Disposez­vous d'une chambre dans laquelle vous logez seul ? 
oui 1 — non 2 
I23I Si vous ne disposez pas d'une chambre dans laquelle vous logez seul, combien de lits 
'— se trouvent dans votre chambre, y compris le vôtre ? 





Disposez­vous d'un lavabo dans votre chambre ? oui 1 — non 2 
Si vous ne disposez pas d'un lavabo dans votre chambre, le poste d'eau est­il : 
à l'intérieur du bâtiment dans lequel vous habitez ? . . . 1 
dans un bâtiment autre que celui dans lequel vous habitez ? . 2 
à l'extérieur ? 3 Π 
26. Disposez­vous, dans l'organisation dans laquelle vous habitez (home d'entreprise, foyer, 
phalanstère, cantine, etc.), d'une installation de bains ou douches ? 
oui 1 — non 2 
27. Les W.C. sont­ i ls : 
à l'intérieur du bâtiment dans lequel vous habitez : 
avec eau courante ? 1 
sans eau courante ? 2 
à l'extérieur du bâtiment dans lequel vous habitez : 
avec eau courante ? 3 
sans eau courante ? 4 
28. Par quel appareil votre chambre est­el le chauffée ? 
chauffage central (radiateur) 1 
poêle ou autre appareil 2 
il n 'y a pas d'appareil de chauffage 3 
29. Existe­t ­ i l dans l'organisation dans laquelle vous habitez (home d'entreprise, foyer, 
phalanstère, cantine, etc) : 
— un local spécial où vous pouvez préparer vous­même vos repas ? 
oui 1 — non 2 
— une salle de lecture ou de distraction ? 
— une salle ou un terrain de sport ? 
— un réfectoire où des repas sont servis ? 
oui 1 — non 2 
oui 1 
oui 1 non 2 
30 Question à ne poser qu'aux ouvriers mariés : 
Si l'on mettait un logement à votre disposition, feriez­vous venir votre famille ? 












Cases réservées à la C.E.C.A. 
| 3 l | Lorsqu'il n'aura pas été possible d'effectuer l'interview, Indiquez, en entourant la 
­—­ mention valable, la raison pour laquelle l'enquête n'a pas été effectuée. 
— Refus de recevoir l'enquêteur ou de répondre au questionnaire. 
— L'ouvrier figurant sur la liste est inconnu. 
— L'ouvrier figurant sur la liste a déménagé et sa nouvelle adresse est inconnue. 
— L'ouvrier figurant sur la liste est absent; malgré plusieurs visites, il n'a pas été pos­
sible de le joindre. 
—■ Autres raisons à spécifier : 
Remarques de l'enquêteur (facultatives) 
II — Exécution de l'enquête 
Les 40 000 ouvriers dont les noms ont été tirés au hasard dans les fichiers des entreprises ont été individuellement 
visités à leur domicile en avril ou mai 1958 par des enquêteurs des instituts nationaux de statistique. Les enquê­
teurs, qui avaient reçu une formation préalable, étaient tenus d'interroger les ouvriers eux-mêmes et non d'autres 
personnes, ce qui bien souvent les a obligés à faire plusieurs visites en cas d'absence des intéressés. 
Dans les pays où la population enquêtée n'était pas trop dispersée, ces visites multiples ont pu s'effectuer nor­
malement. En Allemagne, le nombre très élevé d'interviews à réaliser et la répartition des ménages sur 1 400 
communes environ n'a pas toujours permis de respecter cette règle, surtout dans les zones rurales. 
Le nombre des questionnaires qu'il a été impossible de remplir, soit parce qu'un refus était enregistré, soit parce 
qu'il s'avérait impossible de rencontrer l'ouvrier malgré plusieurs visites, a été relativement réduit. Ces échecs 
se sont élevés en moyenne pour la Communauté à 5 % environ de l'effectif de l'échantillon (un peu plus en 
Allemagne pour les raisons exposées précédemment) ; ils ont eu presque toujours pour cause l'absence de l'ouvrier, 
les refus ayant été très rares. Dans tous ces cas, il a cependant été possible d'obtenir par l'employeur et par 
l'enquêteur un nombre limité d'informations (activité, situation de famille, nationalité, âge, type de logement 
habité, etc.) 
Les questionnaires, remplis sur place par les enquêteurs, après avoir été systématiquement vérifiés par les insti­
tuts nationaux de statistique, ont été transmis par ceux-ci à la division des statistiques entre juillet et 
septembre 1958, date à partir de laquelle a commencé, à la Haute Autorité, l'exploitation mécanographique. 
Remplacement des enquêtes non effectuées 
Pour résoudre le problème des enquêtes non effectuées, l'échantillon a été redressé suivant la méthode canadienne. 
Rappelons que cette méthode consistait à remplacer, pour cette enquête, les questionnaires insuffisamment 
remplis par d'autres questionnaires complets, se rapportant à des ouvriers possédant un certain nombre de 
caractéristiques semblables et auxquels un poids double était attribué. 
Cette opération s'est effectuée à partir des critères suivants et dans l'ordre indiqué : 
1. Une enquête non effectuée dans un ménage privé a toujours été remplacée par une enquête effectuée dans 
un ménage privé; une interview incomplète auprès d'un ouvrier vivant en ménage collectif par l'inter­
view d'un autre ouvrier d'un ménage collectif; 
2. Le remplacement s'est toujours fait à l'intérieur d'un même bassin; 
3. La nationalité devait être la même; 
4. L'ouvrier remplaçant devait avoir la même situation de famille; 
5. Il devait avoir le même âge. 
Pondération des résultats 
Afin de faciliter l'interprétation des résultats, ceux-ci ont toujours été présentés dans les tableaux non pas sur 
la base restreinte de l'échantillon, mais sur celle des effectifs réels. 
Pour effectuer cette opération, un double jeu de pondérations a été utilisé. 
a) Pondération «ouvrier» 
Cette pondération consistait simplement à donner à chaque questionnaire un poids correspondant à l'inverse 
du taux d'échantillonnage. Le taux dans un bassin étant par exemple de 2 %, toutes les réponses de ce bassin 
recevaient la pondération 50. En utilisant cette pondération «ouvrier», on reconstituait l'univers qui avait 
servi de base au tirage de l'échantillon. 
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b) Pondération ûogement* 
Cette deuxième pondération a été retenue afin de reconstituer l'univers des logements, univers statistique 
sensiblement différent du précédent. En effet, lorsque plusieurs travailleurs C.E.C.A. habitaient le même loge­
ment, ils avaient de ce fait une probabilité plus grande d'être touchés par l'enquête. Par exemple, si dans le 
logement désigné par le tirage de l'ouvrier mineur, dans une région où le taux de sondage était de 2 %, on consta­
tait lors de l'enquête (question 17 du questionnaire ménage privé) que ce logement était également habité par 
un deuxième mineur, le coefficient de pondération retenu était de 25 et non de 50. 
Un problème spécial de pondération s'est posé pour la sidérurgie. Comme il a été exposé dans la description du 
champ de l'enquête, celle-ci a porté sur tous les ouvriers sidérurgistes inscrits dans les fichiers, sans distinction 
d'activité C.E.C.A. ou autre. L'effectif des ouvriers sidérurgistes à partir duquel l'échantillon a été tiré était 
donc supérieur à l'effectif C.E.C.A. connu. 
Afin d'assurer la comparabilité directe avec les résultats des statistiques courantes de la Haute Autorité, on 
a jugé utile de ramener les résultats de l'échantillon pour la sidérurgie non pas à l'effectif inscrit dans les fichiers, 
mais à l'effectif réellement C.E.C.A. Ce procédé ne semblait pas fausser les résultats. En effet, comme il est dit 
plus haut, non seulement l'industrie sidérurgique est très homogène, mais encore un même ouvrier peut tra­
vailler alternativement à des productions tombant sous le traité et à d'autres qui sont en dehors. Il n'y avait 
donc aucune raison de supposer que les travailleurs au sens étroit du traité étaient logés différemment des autres. 
III — Comparaison des résultats de l'enquête avec ceux des statistiques courantes 
Avant d'entamer l'exploitation proprement dite, il a semblé nécessaire de contrôler la valeur de l'enquête en 
comparant les résultats obtenus avec d'autres statistiques disponibles. 
Cette comparaison a porté en premier lieu sur les effectifs. Le tableau suivant donne d'un côté les résultats 
pondérés de l'enquête logement et de l'autre le nombre d'ouvriers inscrits au premier trimestre 1958, tel qu'il 
est publié dans le Bulletin statistique de la Haute Autorité. Dans ce tableau, il n'est tenu compte que des mineurs 
de charbon et de fer, l'effectif des sidérurgistes ayant fait l'objet des opérations spéciales décrites ci-dessus. 
TABLEAU 51 
Nombre d'ouvriers inscrits suivant l'enquête logement et la statistique mensuelle C.E.C.A. 
Pays et industries 
Allemagne (R.F.) 
Charbon 





Mines de fer 
Italie 
Charbon 
Mines de fer 
Luxembourg 
Mines de fer 
Pays-Bas 
Charbon 
Nombre d'ouvriers inscrits 










































Le nombre des ouvriers inscrits ne correspond évidemment pas exactement dans les deux statistiques. On notera 
que, pour l'Allemagne par exemple, le nombre d'ouvriers résultant de l'enquête logement est inférieur à celui 
des statistiques courantes. Ceci provient du fait que certaines petites entreprises ont été entièrement exclues 
de l'enquête. Il en est de même en France, pour les mineurs de charbon; la différence pour les mineurs de fer 
de ce pays provient des apprentis qui ne sont pas compris dans la statistique du 1e r trimestre 1958. Pour la 
Belgique, le personnel de surveillance est exclu de la statistique courante de la C.E.C.A. alors qu'il est compris 
dans les fichiers ouvriers des entreprises belges. 
La comparaison des deux statistiques a semblé dans l'ensemble très satisfaisante; cette impression a été con­
firmée par un rapprochement des données relatives aux structures d'âge (voir tableau 53) et aux nationalités 
(voir tableau 52). 
Dans ce dernier cas, il s'agissait des ouvriers ayant une nationalité autre que celle du pays dans lequel ils tra­
vaillaient. Compte tenu du fait que la date d'établissement des deux statistiques ne coïncide pas, la concordance 
a été jugée suffisante. 
TABLEAU 52 

























































(1) Noa compris les Algériens. 
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TABLEAU 53 
Répartition des ouvriers de 20 ans et plus par tranches d'âge 
dans l'enquête logement et dans la statistique courante C.E.C.A. 














































































































































































































































































































(1) Sans la Sarre. 
IV — Exploitation de l'enquête 
L'enquête a donné lieu à deux exploitations successives. 
Une première exploitation préliminaire a consisté à dépouiller séparément les réponses obtenues aux différentes 
questions. Elle a fait l'objet de deux publications : la première consacrée aux résultats par industries et pays, 
la seconde aux mêmes résultats, mais ventilés par bassins et régions i1). Les principaux tableaux de ces publi­
cations ont été repris dans le présent rapport. 
Cette première exploitation a été le point de départ du second programme mécanographique dont les résultats 
ont été la base essentielle de cette publication. 
Dans cette seconde exploitation, il s'agissait de croiser les questions entre elles afin de pouvoir juger sur plusieurs 
critères à la fois. Pour des raisons techniques, on a cependant dû se limiter à la combinaison de deux critères. 
Il va de soi que les questions n'ont pas été croisées systématiquement, mais qu'un choix judicieux a été fait en 
fonction des informations recherchées. On trouvera au tableau 54 ci­après le plan de travail adopté. 
TABLEAU 54 A 
Tableau analytique des croisements de questions effectués pour l'exploitation 
RENSEIGNEMENTS INDIVIDUELS 
Question 
Année de naissance 
Nationalité 
Situation de famille 
Distance (temps) 
Distance (km) 
Moyen de transport 
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f1) Haute Autorité : Informations statistiques 6e année, n° 3 (avril­mai 1959) et n° 6 (novembre 1959). 
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TABLEAU 54 Β 
Tableau analytique des croisements de questions effectués pour l'exploitation 
LOGEMENTS PRIVES 
Question 
Nombre de personnes 
Nombre théorique de pièces 




Date de construction 
Nombre de pièces 
Pièces utilisées en commun 
Eau 






Changement de logement 
Mesures entreprises 
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V — Définitions 
Pour obtenir une bonne comparabilité des résultats, il importait que des règles communes soient rigoureusement 
observées par les instituts et les enquêteurs de tous les pays. Ces règles acceptées par tous les pays sont décrites 
ci-après. 
L'enquêteur devait s'efforcer d'interroger l'ouvrier dont le nom figurait sur la liste qui lui avait été remise et 
non une autre personne. Il devait se rendre au domicile de cet ouvrier et remplir sur place et en sa présence 
le questionnaire. Si l'ouvrier vivait séparé de sa famille, l'interview avait lieu et portait sur le domicile habité 
pendant les périodes de travail et non sur celui où résidait la famille. Si l'ouvrier était absent, l'enquêteur ne devait 
pas laisser le questionnaire, mais prendre rendez-vous et effectuer une seconde visite. 
Si l'ouvrier figurant sur la liste n'habitait plus l'adresse indiquée, l'enquêteur devait obtenir la nouvelle adresse, 
afin de contacter la personne qui avait été tirée au hasard sur les listes des entreprises. En aucun cas, il ne devait 
effectuer l'enquête auprès du nouveau titulaire du logement. 
On trouvera ci-après les principales définitions et instructions données aux enquêteurs en ce qui concerne les 
différentes questions à poser. On examinera d'abord la partie commune aux deux questionnaires, puis les questions 
spécifiques du questionnaire «ménages privés» et enfin celles du questionnaire «ménages collectifs». 
A. Questions commîmes aux deux questionnaires 
Appartenance à l'entreprise au Ia février 1958 {question 1) 
Cette question avait pour but d'éliminer tous les ouvriers, dont les noms figuraient dans les fichiers le 
1er février 1958, mais qui avaient déjà quitté l'entreprise à cette date (ce qui pouvait se produire si le fichier 
n'était pas à jour). Il ne s'agissait pas de savoir si l'ouvrier travaillait effectivement le 1e r février 1958, 
mais si le contrat de travail existait encore à cette date; par exemple un ouvrier malade, accidenté, en 
congé ou absent pour toute autre cause le 1e r février, devait répondre «oui» à la question et l'enquête était 
effectuée, même si l'ouvrier avait quitté l'entreprise entre le 1e r février 1958 et la date à laquelle l'enquêteur 
se présentait chez lui. Dans ce dernier cas, c'était toujours à la situation existant au 1e r février 1958 à laquelle 
on devait se référer. Lorsque l'ouvrier avait quitté l'entreprise entre le 1e r février 1958 et le jour de l'enquête 
et avait également, dans la même période, changé de logement, il était interrogé sur son ancien logement, 
c'est-à-dire sur celui qu'il occupait le 1e r février 1958. 
Pays (question 2) 
On a toujours indiqué le pays dans lequel se trouvait l'entreprise et non, pour les frontaliers par exemple, 
le pays de résidence de l'ouvrier. Un code spécial permettait d'identifier ces frontaliers. 
Année de naissance (question 6) 
La réponse à cette question était obligatoire. En cas de non-réponse ou de refus, l'enquêteur devait trouver 
ce renseignement dans le fichier de l'entreprise. 
Nationalité (question 7) 
Les questionnaires prévoyant les codes suivants : Allemand, Belge, Français de la métropole, Italien, 
Luxembourgeois, Néerlandais, Français d'Algérie (c'est-à-dire musulmans originaires d'Algérie) et Polonais, 
toutes les autres nationalités ont été comprises dans le dernier groupe : autres nationalités et apatrides. 
Situation de famille (question 8) 
La question visait en principe la situation juridique; l'enquêteur toutefois devait se contenter de noter 
la déclaration qui lui était faite sans en contrôler la véracité. 
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Année depuis laquelle l'ouvrier travaille comme salarié (qttestion 9) 
La réponse à cette question devait porter sur la première année de travail comme salarié, y compris en qualité 
d'apprenti ou d'adolescent, quelle que soit la branche d'activité dans laquelle l'ouvrier avait commencé 
sa vie de salarié. 
Année depuis laquelle l'ouvrier travaille dans l'industrie actuelle (question 10) 
On ne devait prendre en considération que l'industrie dans laquelle l'ouvrier travaillait au moment de 
l'enquête; par exemple, pour un mineur de charbon ayant travaillé en 1946 dans la sidérurgie, en 1948 
dans les mines de fer et depuis 1950 dans les mines de charbon, c'est l'année 1950 qui était prise en con­
sidération. Par ailleurs, pour un ouvrier ayant travaillé en 1946 dans les charbonnages, en 1948 dans la 
sidérurgie et depuis 1950 de nouveau dans les charbonnages, c'est l'année 1950 qui était prise en considé­
ration. 
Année depuis laquelle l'ouvrier travaille dans l'entreprise actuelle (question 11) 
Lorsqu'un ouvrier avait travaillé dans une entreprise, puis l'avait quittée pour y revenir quelques années 
après, c'est la dernière date qui devait être retenue. 
Distance du logement de l'entreprise (question 12) 
L'éloignement du logement de l'entreprise a été demandé en km et en temps. Le trajet simple a toujours 
été considéré et non le trajet aller et retour. Le temps complet mis pour se rendre au lieu de l'entreprise 
devait correspondre au moyen de transport le plus fréquemment utilisé. Il s'agissait de l'éloignement du 
lieu de l'entreprise et non du poste de travail. 
Moyen de transport utilisé (question 13) 
Il s'agissait des moyens de transport les plus fréquemment utilisés pour effectuer un seul trajet. Si un ouvrier 
prenait normalement l'autobus et utilisait de temps à autre sa motocyclette, on retenait seulement la rubri­
que autobus. Si l'ouvrier, pour effectuer son parcours, prenait l'autobus, puis le chemin de fer, l'enquêteur 
enregistrait les réponses multiples «autobus» et «chemin de fer». La rubrique «à pied» n'était utilisée 
que pour les ouvriers effectuant tout le parcours à pied. 
Remboursement des frais de transport (question 14) 
Cette question ne concernait évidemment que les ouvriers utilisant un moyen de transport (à l'exclusion 
de la bicyclette). 
Retour au foyer familial (question 15) 
Cette question permettait de savoir si l'ouvrier, en raison de l'éloignement de son foyer du lieu de travail, 
était contraint de vivre séparé de sa famille; elle concernait aussi bien les ouvriers salariés que les céli­
bataires (jeunes gens vivant séparés de leurs parents). La dernière rubrique «seulement pendant les périodes 
de congé — » visait l'ouvrier étranger (Italien en Belgique par exemple) quine retournait dans sa famille, 
restée au pays d'origine, que pendant les congés de longue durée ou en fin de contrat. L'ouvrier étranger 
qui, s'étant implanté dans le pays d'adoption, s'y était marié ou avait pu faire venir sa femme, ses enfants, 
n'entrait pas dans cette catégorie. 
Nombre d'enfants à charge (question 17 «ménages collectifs», question 19 «ménages privés») 
On a demandé à chaque enquêté, vivant ou non éloigné de sa famille, le nombre de ses enfants à charge. 
On entendait par enfants à charge les enfants légaux, naturels, adoptifs ou pris en charge, de moins de 25 
ans, n'exerçant aucune activité rémunérée. 
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Les enfants infirmes, même âgés de plus de 25 ans, étaient considérés comme étant à charge si leur infirmité 
les mettait dans l'incapacité de gagner leur vie. 
Toutes les questions citées ci-dessus ont été posées aux ouvriers des ménages privés et aux ouvriers des ménages 
collectifs. Elles ne concernaient — à la seule exception des distances — que les critères personnels des ouvriers 
et non pas leur logement. Les questions suivantes se rapportant aux logements différaient suivant que l'on 
avait affaire à un ménage privé ou à un ménage collectif. 
B. Questions relatives aux logements des ménages privés 
Composition du ménage ¡nombre de personnes (question 17) 
Rappelons qu'on a entendu par «ménage privé» une personne vivant seule ou plusieurs personnes par­
tageant le même logement, quels que soient leurs liens de parenté, à l'exclusion des personnes vivant en 
groupes, classées dans les ménages collectifs. Toutefois, lorsque le ménage de l'ouvrier figurant sur la liste 
donnait en location ou sous-location une partie de son logement à une ou plusieurs personnes, cette ou 
ces personnes devaient être exclues du ménage; de même lorsque le ménage de l'ouvrier figurant sur la 
liste prenait en location ou sous-location une partie d'un logement occupé par une ou plusieurs personnes, 
cette ou ces personnes devaient être exclues du ménage. Les pensionnaires ont été assimilés aux sous-loca­
taires. 
La composition du ménage a été inscrite dans un tableau figurant à la question 17. Ce tableau renseigne : 
10 Sur le lien de parenté entre l'ouvrier tiré au hasard et les autres personnes du ménage; 
2° Le sexe de ces personnes; 
3° Leur âge; 
4° Leur activité économique : 
a) Travailleur dépendant, indépendant, retraité, chômeur, sans profession, 
b) Activité collective. 
Les renseignements recueillis par ce tableau n'ont pas été exploités mécanographiquement, mais le tableau 
a servi au contrôle et à la codification des critères suivants : 
a) Nombre de personnes vivant dans le logement; 
b) Nombre de personnes travaillant dans une industrie C.E.C.A., (la branche étant précisée). 
Le premier critère a été exploité comme les réponses aux autres questions, le deuxième était nécessaire 
à la détermination du coefficient de pondération logement (donner un poids inférieur aux logements habités 
par plusieurs ouvriers C.E.C.A., car ces logements avaient une chance plus grande d'être compris dans 
l'échantillon que ceux habités par un seul travailleur C.E.C.A.). 
Dans un tableau complémentaire ont été énumérées les personnes qui, bien que faisant partie du ménage, 
n'y habitaient pas normalement. Le nombre des cas d'absences de longue durée a été intentionnellement 
limité aux militaires, faisant leur service légal (pour la France on a compris également les militaires rappelés 
en Algérie), aux écoliers ou étudiants internes logeant ailleurs pendant l'année scolaire, ainsi qu'aux enfants 
placés en nourrice. Les autres cas d'absences de longue durée ne devaient pas être pris en considération ; 
par exemple : le père âgé placé dans un hospice de vieillards. Cette question a été posée en vue du contrôle; 
elle n'était pas destinée à l'exploitation. 
11 est important de signaler que les membres de la famille de l'ouvrier vivant éloigné des siens ne devaient 
être mentionnés dans aucun des tableaux de la question 17. Par exemple, pour un ouvrier italien, tra­
vaillant en France, marié, père de 3 enfants, dont la famille était restée en Italie, et qui partageait une 
chambre meublée avec un camarade de travail, le ménage décrit se composait seulement de l'ouvrier 
lui-même et de son camarade, soit 2 personnes. 
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Nombre théorique de pièces (question 18) 
Le nombre théorique de pièces a été calculé par les instituts nationaux de statistique pour tous les ménages, 
sauf pour les personnes vivant seules et les ménages composés de personnes n'ayant pas de lien de parenté 
entre elles (camarades de travail habitant ensemble). 
Ce nombre de pièces représentait la taille du logement «théorique », composé d'un nombre de pièces adéquat 
pour loger la famille en question. Il a été calculé ainsi : 
1 cuisine 
+ 1 pièce commune (salle à manger, salle de séjour) 
+ 1 pièce par couple marié, ou par adulte célibataire, veuf ou divorcé 
-+- 1 pièce par paire d'enfants de même sexe (sans limite d'âge) ou pour un seul s'il était seul de son sexe. 
Cependant, deux enfants de moins de 10 ans de sexes différents pouvaient n'occuper qu'une seule pièce. 
Le calcul du nombre théorique de pièces a été basé sur les deux tableaux de la question 17. 
Nature des habitations privées (question 21) 
Les renseignements sur la nature des habitations privées constituaient une partie importante de l'enquête, 
puisque celle-ci devait faire ressortir le nombre de baraques ou de logements provisoires subsistant encore 
dans la Communauté. Il a donc été jugé essentiel de connaître la nature des habitations. Les catégories 
suivantes ont été prévues : 
1. Logement de fortune dont la construction n'a pas été conçue à l'usage normal d'habitation (boutique, 
cave, bunker, wagon, etc.); 
2. Baraque ou autre bâtiment provisoire; 
3. Logement individuel situé dans un bâtiment public désaffecté (caserne, bâtiment administratif, etc.); 
4. Auberge, pension, hôtel; 
5. Chambres meublées ou non chez un particulier; 
6. Maison individuelle (maison unifamiliale) ; 
7. Appartement dans un immeuble collectif (maison multifamiliale). 
Dans la plupart des cas, l'enquêteur était en mesure de répondre lui-même à cette question puisqu'il se 
rendait au domicile de l'ouvrier. La réponse à cette question était de ce fait obligatoire. Signalons que 
dans les tableaux les trois premières catégories ont parfois été bloquées sous le titre de logements provi­
soires. 
Qualité des propriétaires (question 22) 
La codification de cette question a été réservée aux instituts nationaux de statistique. L'enquêteur se 
bornait à enregistrer les réponses «oui » ou «non » de l'enquêté. Il n'y avait pas de difficulté lorsque le pro­
priétaire était l'enquêté lui-même ou son épouse, un autre membre du ménage, un propriétaire privé (si 
le logement appartenait à un membre de la famille de l'enquêté, n'habitant pas le logement, on a consi­
déré qu'il s'agissait d'un propriétaire privé, même si l'ouvrier était logé gratuitement), ou l'employeur. 
Lorsque le logement appartenait à une société immobilière, l'enquêteur devait savoir si la jouissance du 
logement était liée au contrat de travail. Dans l'affirmative, il notait la réponse «oui» et ne demandait 
pas d'autres informations à ce sujet. Si, au contraire, l'ouvrier avait la possibilité de conserver son logement, 
même en cas de départ de l'entreprise dans laquelle il travaillait au moment de l'enquête, il a été répondu 
«non» à la question et l'enquêteur a indiqué le nom (raison sociale) de la société. 
Connaissant le nom de la société, l'Institut devait savoir, soit par l'employeur, soit par la société elle-même, 
si l'employeur avait participé financièrement à la construction de l'immeuble. 
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Titre d'occupation (question 23) 
Distinction a été faite entre : 
propriétaire ou copropriétaire, 
locataire d'un logement non meublé, 
sous-locataire d'un logement non meublé, 
locataire d'un logement meublé, 
sous-locataire d'un logement meublé, 
hébergé par un autre membre du ménage, 
pensionnaire dans une auberge, une pension, un hôtel. 
La mention «hébergé par un autre membre du ménage vivant au foyer» devait être utilisée chaque fois 
que l'enquêté ne possédait pas un logement personnel et partageait le logement dont un autre membre 
du ménage était titulaire, qu'il y ait ou non participation au paiement du loyer (exemple : l'ouvrier habitant 
avec sa femme et ses enfants chez ses parents). 
Années d'occupation du logement (question 24) 
L'enquêteur notait la date d'entrée de l'ouvrier dans le logement dont il était titulaire le 1e r février 1958. 
Date de construction des immeubles (question 25) 
Cette question ne concernait pas les personnes vivant dans un logement de fortune, une auberge, une pension, 
un hôtel ou un logement situé dans un bâtiment public désaffecté. Les périodes suivantes ont été consi­
dérées : 
avant 1918 
entre 1918 et 1944 
entre 1945 et 1950 
après 1950 
Nombre de pièces (question 26) 
La définition de la «pièce» a été la suivante : on devait entendre par pièce : les chambres à coucher, les 
salles à manger, les salons, salles de séjour, mansardes habitables, chambres de domestiques, cuisines et 
autres espaces destinés à l'habitation et normalement conçus à cet usage, séparés par des cloisons allant 
du plancher au plafond et assez grands pour contenir un lit d'adulte (4 m2 au moins) ; la plus grande partie 
du plafond devait se trouver à une hauteur d'au moins 2 m au-dessus du plancher. Les petites cuisines 
(de moins de 4 m2), couloirs, vérandas, hall, etc. qui n'entraient pas dans la définition ci-dessus, ainsi que 
les salles de bains et les cabinets d'aisance n'ont pas été considérés comme pièces. Les pièces utilisées 
exclusivement à des fins professionnelles ne devaient pas être prises en considération. 
En outre, les pièces données en location ou sous-location à des personnes n'appartenant pas au ménage 
décrit à la question 17 devaient être exclues. De même, lorsque l'enquêté prenait en location ou sous-
location une partie d'un logement déjà occupé par un autre ménage, on n'a compté que la ou les pièces 
qu'il occupait à l'exclusion de celles habitées par l'autre ménage ou utilisées en commun avec ce dernier. 
Pièces utilisées en commun (questions 28 et 29) 
Il a été tenu compte pour cette question des pièces ou locaux utilisés en commun avec un autre ménage, 
notamment : 
la cuisine, 
la salle de bains, 
les W.C, 
et d'autres pièces. 
Les réponses pouvaient être multiples. 
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Confort des habitations privées (qttestions 30 à 33) 
Chacune de ces questions pouvait entraîner des réponses multiples. Il pouvait y avoir un poste d'eau cou­
rante à l'intérieur du logement et un poste à l'extérieur du logement, de même qu'il pouvait exister une 
salle de bains et des lavabos dans les chambres. L'enquêteur ne devait cependant noter qu'une seule réponse 
pour chaque question. Il a toujours fait mention de l'élément de confort le plus important (les éléments 
de confort étant classés au questionnaire selon leur importance et dans un ordre décroissant). On a noté 
l'existence des éléments de confort (poste d'eau, salle de bains, douches, W.C et gaz) même s'ils étaient 
utilisés en commun par un sous-locataire et le locataire principal. 
Surface utile du logement (m1) 
La surface utile était par définition la surface du logement mesurée à l'intérieur des gros murs. Elle corres­
pondait à la surface des pièces habitables plus celle des couloirs, salles de bains, W.C, vérandas, hall, etc. 
Ont été exclus : les caves, greniers, mansardes non habitables, les locaux à usage professionnel et dans les 
maisons à plusieurs logements (maisons plurifamiliales) tous les espaces communs. 
Après l'énumération des principales questions comprises dans la partie logement du questionnaire «ménage 
privé», on traitera de la partie relative aux logements des questionnaires «ménage collectif» avant de passer 
aux besoins de logement. 
C. Questions relatives aux logements des ménages collectifs 
Suivant la définition déjà donnée du logement collectif, l'un des principaux critères résidait dans le fait que 
ces logements où la vie est organisée en commun sont en général gardés. L'enquêteur devait donc toujours 
prendre contact avec le chef ou gardien qui était la plupart du temps capable de fournir les réponses aux questions 
posées surtout en ce qui concerne les renseignements relatifs au logement. 
Nature des habitations collectives (question 19) 
Il a été distingué entre les trois catégories suivantes : 
Io Construction permanente; 
2° Baraque ou autre bâtiment provisoire; 
3° Bâtiment public désaffecté (caserne, bâtiment administratif, etc.) 
La principale distinction à faire consistait à séparer les constructions permanentes des constructions pro­
visoires. Pour faire cette distinction, on a volontairement évité de se baser sur la nature des matériaux 
utilisés pour la construction. Les bâtiments provisoires sont très souvent construits en bois. Il peut cependant 
exister des bâtiments de ce genre construits partiellement ou en totalité en bois qui, en raison de la façon 
dont ils ont été conçus, ont un caractère durable ; ils ont alors été classés dans les constructions permanentes. 
Par ailleurs, des bâtiments ayant à l'origine un caractère provisoire, mais maintenus en service au delà 
de la durée prévue par suite de la pénurie de logements, malgré la date peut-être relativement ancienne 
de leur construction, ont été classés dans les «baraques ou autres bâtiments provisoires». La rubrique 
«bâtiment public désaffecté» a été prévue pour les constructions qui, à l'origine, n'ayant pas été conçues 
pour être des habitations, avaient été transformées en logements collectifs. Il s'agissait généralement 
d'anciens bâtiments administratifs (casernes, écoles, gares, etc.) 
Propriétaires des logements collectifs (question 20) 
Ces logements collectifs appartiennent en général aux employeurs; néanmoins, certains peuvent être mis 
à la disposition des ouvriers, soit par la commune, soit par l'Etat ; ils ont été classés, dans ce cas, sous la 
rubrique «collectivité publique». Une mention «autres» était prévue pour les logements n'entrant dans 
aucune des catégories précédentes. 
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Date de construction des logements collectifs (question 21) 
Les tranches prévues pour les dates de construction des logements collectifs correspondaient à celles adop­
tées pour les logements privés, à savoir : 
avant 1918 
entre 1918 et 1944 
entre 1945 et 1950 
après 1950 
Nombre de lits par chambre (questions 22 et 23) 
L'enquêteur a noté ici le nombre de lits se trouvant dans la chambre où habitait l'enquêté le jour de l'enquête 
et non à la date du 1e r février 1958. Cette exception était nécessaire afin d'aboutir à des résultats utilisables. 
On a voulu éviter ainsi les erreurs qu'auraient pu commettre les enquêtes faisant appel à leur mémoire. 
Superficie de la chambre (question 24) 
Comme pour les ménages privés, on a retenu ici la surface mesurée à l'intérieur des gros murs. 
Confort des habitations collectives (questions 25 à 29) 
Les questions posées sur le confort des habitations collectives concernaient le lavabo dans la chambre ou 
le poste d'eau disponible, les installations de bains et douches, des W.C, le chauffage et les installations 
communes (local spécial pour la préparation des repas, salle de lecture, réfectoire, salle ou terrain de sport). 
Signalons que bains ou douches ont seulement été enregistrés s'ils se trouvaient effectivement soit dans 
le bâtiment habité par l'ouvrier, soit dans le groupe de bâtiments de l'organisation. Si bains et douches 
étaient installés seulement sur le lieu même de l'entreprise, il devait être répondu «non» à la question. 
Le but de l'enquête étant non seulement de connaître les conditions de logements telles qu'elles existaient 
au moment de l'enquête, mais aussi d'avoir une certaine estimation des besoins, la dernière partie du ques­
tionnaire «ménage privé » contenait les questions suivantes : 
D. Question relatives aux besoins 
Désirez-vous changer de logement ? (question 37, ménages privés) 
Cette question était destinée à connaître le nombre de ménages désirant avoir un autre logement. Comme 
cette question était dans une certaine mesure suggestive, on risquait d'inciter l'intéressé à répondre «oui», 
même si l'idée ne lui en venait qu'au moment de l'enquête. Un certain contrôle était donc nécessaire. Il 
eut lieu sous forme de la question suivante au sujet des mesures entreprises pour trouver un autre logement. 
Mesures concrètes prises pour trouver un nouveau logement (question 38, ménages privés) 
L'enquêteur a indiqué très brièvement les mesures prises par l'enquêté pour trouver un nouveau logement, 
soit en location, soit par accession à la propriété. 
Raisons invoquées pour le changement de logement (questions 39 à 47, ménages privés) 
Les principales raisons prévues étaient : logement trop petit, logement trop grand, loyer trop élevé, logement 
vétusté manquant de confort, emplacement du logement, habitation dans une auberge, pension, etc., 
logement partagé avec d'autres ménages, séparation de la famille. Les réponses pouvaient être multiples. 
Pour les ménages collectifs, la question correspondante était la suivante : 
Si l'on mettait un logement à votre disposition, feriez-vous venir votre famille ? (question 30, ménages collectifs) 
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(1) Cette colonne comprend les ouvriers frontaliers. 
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TABLEAU A¡1 
trangere suivant le pays ou territoire d'origine 
Nombre d'ouvriers ressortissant 
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innées travaillées comme salariés 
»uvriers 

























































































































































































































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 20 à 24 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent comme salariés 
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TABLEA U A¡5 
Répartition proportionnelle des ouvriers de 25 à 29 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent comme salariés 





































































































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 30 à 34 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent comme salariés 
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Répartition proportionnelle des ouvriers de 35 à 39 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent comme salariés 





































































































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 40 à 44 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent comme salariés 

























































































































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 45 à 49 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent comme salariés 


























































































































































Répartition des ouvriers suivant le nombre 
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Nombre 
dont travaillant dans 






























































































































d'années travaillées dans l'industrie C.E.C.A. 
TABLEA U AI10 
d'ouvriers 
























































































































































































































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 20 à 24 ans 
suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'Industrie C.E.C.A. 














































âge de début dans l'industrie C.E.C.A. 



























































Répartition proportionnelle des ouvriers de 25 à 29 ans 
suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'industrie C.E.C.A. 
TABLEAU A112 














































âge de début dans l'industrie C.E.C.A. 






















































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 30 à 34 ans 
suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'Industrie C.E.C.A. 













































moins de 15 ans 
o ' .0 
1,5 
1 ,6 
5 , 9 
1.0 
1,1 
3 , 2 
1,5 
2 , 3 
— 
3 , 9 




2 , 2 
0 , 7 
0 , 8 
1 ,7 
2 , 7 
Ouvriers de 30 a 34 ans 
âge de début dans l'industrie C.E.C.A. 
15-19 ans 
% 
1 2 , 5 
1 4 , 4 
4 5 , 3 
2 3 , 2 
2 6 , 9 
2 5 , 5 
1 2 , 5 
3 0 , 6 
13 ,9 
2 6 , 9 
2 4 , 0 
2 6 , 7 
1 1 , 8 
2 0 , 8 
1 8 , 5 
1 6 , 1 
4 , 9 
2 1 , 1 
2 4 , 1 
20-24 ans 
% 
1 7 , 6 
2 4 , 3 
2 5 , 8 
6 3 , 2 
2 3 , 1 
2 5 , 9 
17 ,6 
2 3 , 3 
19 ,8 
11 ,5 
2 1 , 0 
9 , 0 
3 4 , 8 
2 0 , 8 
2 7 , 3 
3 4 , 3 
2 2 , 0 
1 9 . 4 
2 3 , 0 
25-29 ans 
0/ ,o 
4 7 , 0 
3 3 , 7 
14 ,7 
10 ,5 
3 6 , 0 
2 9 . 1 
4 7 , 0 
3 7 , 3 
3 8 , 6 
3 0 , 8 
4 0 , 1 
3 5 , 0 
2 9 , 9 
2 7 , 8 
2 2 , 0 
2 4 , 1 
3 8 , 2 
3 0 , 2 
2 9 , 8 
30 ans et plus 
C l . ' .o 
2 0 , 1 
2 5 , 3 
7 , 4 
2 , 1 
12 ,9 
1 5 , 4 
2 0 , 1 
6 , 0 
2 6 , 7 
2 6 , 9 
12 ,2 
2 5 , 6 
2 3 , 5 
2 6 . 2 
2 9 , 6 
2 4 , 1 
3 3 , 3 
2 6 , 1 
18 ,4 
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Répartition proportionnelle des ouvriers de 35 à 39 ans 
suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'industrie C.E.C.A. 
TABLEAU A\U 



























































































































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 40 à 44 ans 
suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'industrie C.E.C.A. 

















































































































































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 45 à 49 ans 
suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'industrie C.E.C.A. 
TABLEAU A\16 



































































































































































Mines de fer 
Allemagne (R.F.) 
France 
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Nombre 
dont travaillant dan 





























































































































d'années travaillées dans l'entreprise 
TABLEAU A/17 
d'ouvriers 























































































































































































































































Répar t i t ion propor t ionnel le des ouvr ie r s de 20 à 24 a n s su ivant l'âge depuis lequel i ls travaillent dans l'entreprise 













































Ouvriers de 20 â 24 ans 
âge de début dans l'entreprise 

































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 25 à 29 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'entreprise 
ENSEMBLE DES OUVRIERS 
et pays 
Charbon 
Al lemagne (R.F.) 
Belg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
P a y s - B a s 
C o m m u n a u t é 
Mines de fer 
Al lemagne (R.F. ) 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
C o m m u n a u t é 
Sidérurgie 
Al lemagne (R.F. ) 
Be lg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
P a y s - B a s 
C o m m u n a u t é 
T o t a l généra l 






















âge de début dans l'entreprise 
moins de 15 ans 
% 
1,5 
0 , 7 
6 , 9 
2 , 6 
2 , 4 
0 , 5 
4 , 6 
2 , 7 
1,5 
0 , 6 
2 , 2 
0 , 9 
0 , 7 
1,5 
2 , 1 
15-19 ans 
% 
1 9 , 2 
1 1 , 3 
5 3 , 4 
3 8 , 6 
1 9 , 7 
2 4 , 9 
1 4 , 5 
3 7 , 7 
1 2 , 2 
2 1 , 1 
2 7 , 1 
1 8 , 5 
1 6 , 6 
2 5 , 5 
2 3 , 9 
2 9 , 6 
3 , 4 
2 1 , 5 
2 3 , 9 
20-24 ans 
% 
3 9 , 6 
2 3 , 0 
1 7 , 1 
3 6 , 8 
4 4 , 7 
3 2 , 2 
3 8 , 3 
3 7 , 3 
2 1 , 6 
3 1 , 6 
3 6 , 7 
3 6 , 4 
3 0 , 8 
2 5 , 2 
18 ,7 
3 6 , 8 
2 2 , 5 
3 0 , 1 
3 1 , 7 
25 ans et plus 
% 
3 6 , 6 
6 3 , 0 
2 0 , 8 
2 1 , 1 
3 5 , 6 
3 8 , 1 
4 6 , 5 
1 9 , 9 
6 4 , 9 
4 7 , 4 
3 3 , 2 
4 2 , 5 
5 1 , 5 
4 4 , 8 
5 5 , 8 
3 2 , 9 
6 8 , 5 
4 5 , 5 
4 0 , 2 
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TABLEAU A¡20 
Répartition proportionnelle des ouvriers de 30 à 34 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'entreprise 


































































Ouvriers de 30 a 34 ans 
























































































Répartition proportionnelle des ouvriers de 35 à 39 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'entreprise 














































moins de 15 ans 
% 
0 , 8 
0 , 5 
6 , 2 
— 
0 , 6 
2 , 2 




0 , 9 
0 , 4 
0 , 6 
1 ,2 
0 , 1 
0 , 9 
— 
0 , 6 
1,7 
âge de début dans l'entreprise 
15-19 ans 
% 
1 9 , 4 
7 , 3 
4 1 , 6 
7 , 3 
1 7 , 5 
2 2 , 8 
1 1 , 4 
2 4 , 7 
1 ,0 
1 7 , 7 
1 8 , 3 
1 1 , 8 
5 , 8 
1 4 , 9 
8 , 5 
1 1 . 2 
0 . 7 
1 1 , 0 
1 9 , 3 
20-24 ans 
% 
5 , 2 
9 , 8 
1 2 , 5 
2 0 , 1 
1 9 , 9 
9 , 2 
1 0 , 6 
1 2 , 4 
1 0 , 7 
2 3 , 5 
1 2 , 3 
8 , 0 
3 , 2 
1 0 , 1 
1 0 , 4 
1 5 , 0 
6 , 5 
8 , 6 
9 , 1 
25-29 ans 
% 
2 3 , 4 
1 8 , 2 
2 1 , 5 
6 1 , 6 
1 8 , 1 
2 1 , 8 
1 9 , 8 
2 1 , 1 
1 1 , 6 
2 0 , 6 
1 9 , 8 
9 , 1 
2 3 , 1 
2 0 , 7 
4 4 , 6 
2 6 , 2 
2 9 , 7 
2 0 , 9 
2 1 , 5 
30-34 ans 
% 
3 0 , 2 
3 3 , 6 
13 ,0 
5 , 5 
2 8 , 7 
2 5 , 8 
3 6 , 5 
3 0 , 1 
3 4 , 0 
2 3 , 5 
3 2 , 0 
3 8 , 2 
3 7 , 8 
2 6 , 3 
1 5 , 3 
2 1 , 5 
2 5 , 4 
3 0 , 3 
2 7 , 3 
35 ans et plus 
% 
1 9 , 0 
2 9 , 8 
4 , 9 
5 , 0 
1 5 , 2 
1 7 , 0 
2 0 , 1 
8 ,7 
4 2 , 7 
14 ,7 
1 5 , 4 
3 1 , 7 
2 9 , 5 
2 4 , 8 
2 0 , 9 
2 5 , 2 
3 3 , 3 
2 7 , 6 
2 0 , 0 
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TABLEAU A122 
Répartition proportionnelle des ouvriers de 40 à 44 ans suivant l'âge depuis lequel Ils travaillent dans l'entreprise 










































































































































































































TABLEAU A ¡23 
Répartition proportionnelle des ouvriers de 45 à 49 ans suivant l'âge depuis lequel ils travaillent dans l'entreprise 


























































































Ouvriers de 45 à 49 ans 






































































































































Répartition des ouvriers suivant la distane 
MENAGES PRIVES 












































1 395 300 
Nombre d'ouvrie 



















































































TABLEAU A ¡24 
emps) entre domicile et lieu de travail 
ettant pour un seul trajet 

















































































































































































































Répartition des ouvriers suivant la distant 












































1 395 300 
Nombre d'ouvrit 



















































































km) entre domicile et lieu de travail 
TABLEAU A125 
parcourant pour un seul trajet 






































































































































































































































vriers parcourant moins de 5 km 
dont mettant pour le trajet simple 























































































































































































































dont mettant pour 
de 15 









































le trajet simple 
de 30 














































































































































































































































































































à < 90 minutes 
































































































































dont mettant pour le trajet simple 
de 30 

















































































































































































































































































«atre 50 et 100 km 
dont mettant pour un trajet simple 
















































































































































































Distance en temps 









































de 15 à 







































de 30 à 











































































Distance en km 









































de 5 à 





































de 10 à 







































































E TABLEAU A132 









































































5 8 , 1 
5 0 , 1 
4 9 , 6 
4 4 , 6 
2 9 , 9 
5 8 , 8 
3 6 , 7 
6 7 , 6 
6 3 , 3 
5 7 , 0 
5 7 , 5 
5 8 , 7 
5 5 , 7 
4 4 , 1 
3 4 , 7 
4 9 , 9 
8 . 2 
' 5 0 , 2 























2 5 , 9 
3 4 , 3 
3 3 , 4 
4 8 , 7 
5 9 , 4 
3 0 , 3 
3 3 , 0 
2 2 , 5 
2 2 , 6 
2 9 , 6 
2 6 , 0 
2 1 , 1 
2 1 , 7 
3 7 , 1 
4 4 , 1 
3 8 , 5 
7 4 , 1 
3 0 , 0 
3 0 . 1 

























6 , 3 
1 3 , 9 
6 , 0 
7 , 5 
1 0 , 4 
2 1 , 9 
8 , 7 
4 , 2 
9 , 9 
1 2 , 6 
8 , 4 
9 , 5 
1 4 . 3 
5 , 6 
7 , 2 
1 6 , 9 
9 , 9 

























0 , 5 
0 , 7 
— 
— 
0 , 1 
0 , 4 
1,6 
0 , 1 
— 
2 , 1 
0 , 6 
1 ,2 
1 .2 
0 , 1 
0 , 1 
0 , 5 
0 , 4 
0 , 7 
0 , 5 
moyen de transport 




























3 , 8 
0 , 5 
0 , 3 
0 , 7 
1 ,5 





0 . 7 
0 . 5 
moyen de transport 
public autre que 





















3 , 9 
6 , 5 
1,1 
0 , 7 
1.7 
3 , 5 
2 , 6 
0 , 5 
9 , 6 
— 
1,6 
9 , 7 
1 0 , 8 
2 , 7 
1 4 , 7 
3 , 4 
8 , 0 
2 , 2 






















0 , 8 
0 . 3 
— 
— 
0 , 2 
0 . 2 
— 
— 
0 , 7 
0 . 1 
0 , 2 
0 , 5 
0 , 2 
0 . 1 
0 , 5 
0 , 2 
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to TABLEAU A134 
Répartition des ouvriers sulvant le moyen de transport utilisé pour un trajet simple de 10 à moins de 30 km 
MENAGES PRIVES 




































































2 , 7 
4 , 1 
2 , 5 
8 , 4 
3 , 9 
3 , 2 
3 , 2 
3 , 4 
1 4 , 6 
— 
4 , 4 
3 , 2 
4 , 4 
2 , 3 
8 , 5 
3 , 1 
3 , 5 
3 , 8 
3 , 7 






















1 4 , 7 
7 , 5 
1 5 , 4 
4 , 9 
2 , 9 
1 2 , 0 
2 6 , 9 
6 6 , 3 
2 3 , 9 
2 9 , 2 
3 2 , 9 
1 4 . 4 
1 5 , 6 
1 6 , 6 
1 4 , 7 
4 , 9 
6 , 5 
1 4 , 5 
1 5 , 2 






















3 , 3 
3 , 1 
0 , 7 
— 
0 , 5 
2 , 4 
5 , 0 
7 , 9 
— 
1 6 , 7 
5 , 4 
5 , 3 
9 , 3 
1 ,3 
— 
7 , 9 
— 
4 , 1 
3 , 4 






















3 3 , 7 
3 2 , 4 
4 2 , 4 
■ — 
7 6 , 5 
3 9 , 0 
4 1 , 7 
1 3 , 5 
1 ,5 
— 
3 0 . 7 
4 , 4 
2 , 7 
2 8 , 5 
0 , 5 
— 
3 8 . 7 
1 1 , 1 
3 0 , 2 






















2 5 , 4 
2 5 , 7 
17 ,1 
5 4 , 6 
7 , 4 
2 2 , 3 
1 7 , 2 
6 , 7 
3 6 , 2 
2 5 , 0 
18 ,1 
3 9 , 4 
2 4 , 4 
2 0 . 0 
5 3 , 5 
5 0 , 6 
2 , 2 
3 3 , 0 
2 9 , 4 






















1 4 , 4 
1 1 . 2 
7 , 8 
1 8 , 5 
3 , 9 
1 1 , 3 
4 , 0 
— 
1 0 , 7 
2 5 , 0 
5 , 0 
2 8 , 5 
3 2 , 4 
1 5 , 9 
1 1 , 2 
2 7 , 4 
1 .3 
2 2 , 6 
1 7 . 4 
TABLEAU A¡35 




























































































































moyen de transport 




































moyen de transport 
public autre que 


































































Répartition des ouvriers suivant le moyen de transport utilisé pour un trajet simple de 50 km et plus 
MENAGES PRIVES 
































































































































































































Répar t i t ion des ouvr i e r s su ivant le r e m b o u r s e m e n t des frais de t r a n s p o r t 
pour un déplacement de moins de 30 km 
MENAGES PRIVES 
Nombre d'ouvriers habitant à une distance de moins de 30 km 











































1 336 382 
dont les frais de transport sont : 
gratuits ou remboursés en 




































































































































































(1) L'ouvrier se rend au travail à pied ou à bicyclette. 
o σι TABLEAU A¡38 
Répartition des ouvriers suivant le remboursement des frais de transport 
pour un déplacement de 30 km et plus 
MENAGES PRIVES 











































. 17 046 
57 061 
dont les frais de transport sont 




































































































































































(l) L'ouvrier se rend au travail à pied ou a bicyclette. 
TABLEAU A139 
R é p a r t i t i o n des ouvr i e r s su ivan t le m o y e n de transport util isé et le remboursement d e s frais de transport 
MENAGES PRIVES 
% CALCULE EN FONCTION DES UTILISATEURS 
D'UN CERTAIN MOYEN DE TRANSPORT 























Les frais de transport sont remboursés pour les ouvriers utilisant 






0 , 7 
7 , 8 
2 , 7 
1 ,9 
3 , 5 
0 , 6 
3 , 0 
1 ,5 
0 , 2 
0 , 6 
1 ,6 
2 , 1 
0 , 8 
2 , 5 
en partie 
% 
6 , 3 
1 ,0 
2 9 , 7 
1 ,0 
1 2 , 5 
1 2 , 7 
3 7 , 1 
1 4 , 4 
2 2 , 3 
5 , 7 
2 3 , 8 
1 ,4 
1 0 , 9 






5 , 8 
2 , 2 
5 4 , 6 
7 , 7 
1 ,9 
1 ,0 
2 , 0 
0 , 5 
3 , 7 
en partie 
% 
1 5 , 3 
2 , 2 
4 0 , 9 
3 5 , 3 
1 3 , 9 
5 , 7 
6 7 , 7 
6 , 3 
2 5 , 0 
1 2 , 3 
6 9 , 7 
1 1 , 4 
1 3 , 3 
un moyen de transport 




4 6 , 0 
8 9 , 2 
9 5 , 8 
1 0 0 , 0 
7 , 4 
6 0 , 6 
2 7 , 4 
9 2 , 6 
1 0 0 , 0 
3 9 , 8 
5 , 7 
2 , 0 
3 2 , 7 
8 0 , 0 
1 0 0 , 0 
9 5 , 6 
2 9 , 3 
5 4 , 4 
en partie 
% 
5 0 , 0 
6 , 7 
3 , 1 
9 0 , 7 
3 6 , 4 
7 2 , 1 
5 8 , 1 
6 6 , 0 
2 2 , 5 
4 0 , 8 
2 0 , 0 
4 , 4 
4 0 , 4 
3 8 , 0 
moyen de transport 
public autre que 
le chemin de fer 
en totalité 
% 
2 2 , 2 
5 6 , 7 
8 3 , 3 
6 , 1 
4 , 0 
3 7 , 3 
2 2 , 4 
4 2 , 9 
4 9 , 2 
2 7 , 7 
2 , 2 
1 ,9 
1 0 , 3 
1 ,4 
7 1 , 4 
2 , 9 
2 0 , 0 
en partie 
% 
2 6 , 9 
3 , 9 
2 , 7 
9 0 , 4 
4 0 , 0 
1 9 , 6 
4 4 , 8 
3 5 , 7 
3 4 , 1 
3 8 , 6 
4 1 , 1 
4 , 2 
4 9 , 5 
5 , 8 
1 4 , 3 
2 8 , 5 
2 4 , 4 
chemin de fer 
en totalité 
% 
7 2 , 4 
7 9 , 4 
8 8 , 2 
6 8 , 2 
7 5 , 4 
3 6 , 1 
5 0 , 0 
7 5 , 0 
3 7 , 2 
3 , 2 
0 , 8 
1 1 , 2 
1 0 0 , 0 
3 , 6 
3 8 , 4 
en partie 
% 
1 4 , 4 
2 , 6 
1 ,6 
9 ,1 
9 0 , 0 
1 0 , 5 
3 0 , 9 
5 0 , 0 
2 4 , 8 
3 3 , 7 
7 5 , 5 
5 , 0 
2 8 , 7 
2 0 , 0 
s 
TABLEAU A140 
Répartition des ouvriers suivant la situation de famille 
F.NSEMBLE DES OUVRIERS 

































































































































Répartition des ouvriers célibataires suivant la fréquence du retour au foyer familial 














































Nombre d'ouvriers célibataires 








































































































































































seulement pendant les 













































Répartition des ouvriers mariés suivant la fréquence du retour su foyer familial 



































































1 054 836 
jours 
% 
9 8 . 4 
9 1 , 6 
9 8 , 2 
9 6 , 5 
9 9 , 0 
9 7 , 3 
9 9 , 1 
9 9 . 0 
9 4 , 1 
9 9 , 5 
9 8 , 7 
9 8 , 9 
9 8 . 7 
9 4 . 4 
9 8 . 6 
9 9 . 3 
9 6 , 1 
9 7 , 6 
9 7 . 4 
dont rentrant au foyer familial 






















0 , 3 
0 , 0 
— 
1,9 
0 , 4 
0 , 2 
0 , 2 
— 
5 , 0 
0 , 5 
0 , 5 
0 , 1 
0 , 3 
0 , 2 
0 , 8 
0 . 3 
1 ,4 
0 , 3 
0 , 3 






















0 , 1 
— 
— 
0 , 4 
0 , 2 
0 , 1 




0 , 1 
0 , 2 
0 . 2 
— 
0 , 4 
— 
0 , 6 
0 , 2 
0 , 1 






















0 , 4 
0 , 1 
0 , 0 
1 ,0 
0 , 1 
0 , 3 
0 , 1 
— 
0 , 4 
— 
0 , 1 
0 . 2 
0 , 1 
0 , 1 
0 , 2 
0 . 1 
0 . 4 
0 , 2 
0 , 2 





















0 , 7 
6 , 8 
1 ,5 
—. 
0 , 3 
1 ,8 
0 , 1 
1 .0 
0 , 6 
— 
0 . 6 
0 , 2 
0 , 7 
4 , 5 
— 





Répartition des ouvriers entre logements privés et logements collectifs 
ENSEMBLE DES OUVRIERS 













































1 468 224 





















1 395 300 
en % de 










































en % de 






















































Répar t i t ion des ouvr ie r s des m é n a g e s pr ivés e t des pe r sonnes p a r i ndus t r i e s , pays et b a s s i n s 








dont : Campine 
Sud 
France 




dont : Carbonia 
Pays-Bas 
dont : Limbourg 
Communauté 
MIKES DE PER 
Allemagne (R.F.) 
dont : Basse-Saxe 
Sicgerland 
France 






dont : Ruhr 
Sarre 
Belgique 
dont : Hainaut /Namur 
Liège 
France 




dont : Nord 














































1 468 224 









































1 233 253 
Nombre total de personnes 
1 565 000 






































1 404 000 
4 633 000 
TABLEAU A ¡45 

















































































































































































































































































































































to o co 
TABLEAU A146 
Répartition des logements normaux suivant le confort 
(eau courante et salle de bains/douche) 
LOGEMENTS PRIVES 











































1 118 867 
Nombre de logements normaux 
eau 






















9 1 , 4 
6 8 , 5 
8 2 , 0 
7 7 , 5 
9 2 , 4 
8 5 , 5 
7 7 , 7 
9 1 , 6 
5 3 , 1 
9 7 , 4 
8 3 , 8 
8 9 , 6 
8 0 , 5 
7 6 , 2 
7 0 , 2 
9 8 , 0 
9 9 , 2 
'82 ,9 
8 4 , 6 






















7 , 9 
1 2 , 5 
4 , 4 
1 ,9 
4 , 5 
7 , 6 
1 5 , 6 
1 ,2 
2 , 4 
2 , 6 
6 , 9 
8 , 5 
8 , 0 
3 , 6 
4 , 4 
1 .4 
0 , 2 
6 , 1 
7 , 1 






















0 , 6 
1 3 , 7 
4 , 6 
6 , 4 
1 .8 
3 , 7 
5 , 4 
3 , 0 
9 , 0 
— 
4 , 2 
1 .5 
5 , 1 
8 , 1 
1 2 , 5 
0 , 2 
0 . 6 
5 , 1 
4 . 1 






















0 , 1 
0 , 1 
9 , 0 
1 4 , 2 
1 ,2 
3 , 2 
1 ,3 
4 , 0 
3 5 , 4 
— 
4 , 9 
0 , 4 
6 , 3 
1 1 , 8 
1 2 , 9 
0 , 4 
— 
5 , 8 
4 , 1 






















4 3 , 1 
7 , 6 
1 3 , 4 
6 9 , 0 
4 5 , 4 
3 0 , 8 
3 0 , 0 
1 3 , 2 
6 , 8 
2 4 , 5 
1 9 , 8 
4 1 , 2 
9 , 9 
1 3 , 6 
2 2 , 2 
2 7 , 3 
3 7 , 6 
2 7 , 0 
2 9 , 1 






















5 , 6 
1 ,5 
1 ,6 
0 , 9 
5 , 7 
4 , 0 
7 , 3 
0 , 8 
1 4 , 2 ' 
4 , 0 
4 , 4 
5 , 1 
4 , 1 
1 ,4 
8 . 6 
5 , 5 
8 , 2 
4 , 6 
4 , 2 






















5 1 , 2 
» 0 , 9 
S 4 . 9 
3 0 , 1 
4 8 , 9 
0 5 , 1 
6 2 , 7 
8 5 , 7 
7 9 , 3 
7 1 , 5 
7 5 , 7 
5 3 , 6 
8 5 , 8 
8 4 , 7 
6 9 , 2 
6 7 , 2 
5 4 , 2 
6 8 , 3 
6 6 , 6 
TABLEAU A147 






A l l e m a g n e (R.F. ) 
Be lg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
P a y s - B a s 
C o m m u n a u t é 
Mines de fer 
A l l e m a g n e (R.F . ) 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
C o m m u n a u t é 
Sidérurgie 
A l l e m a g n e (R.F . ) 
Be lg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
P a y s - B a s 
C o m m u n a u t é 























1 118 867 
Nombre de logements normaux avec W.C. 
à l'intérieur di 






















5 9 , 8 
1 3 , 0 
1 5 , 7 
7 1 , 3 
6 8 , 3 
4 2 , 5 
3 4 , 8 
2 7 , 6 
1 7 , 9 
5 5 , 7 
3 1 , 0 
5 5 , 2 
2 4 , 9 
2 4 , 9 
4 8 , 3 
5 9 , 6 
8 3 , 7 
4 3 , 4 
4 2 , 4 
logement 






















4 , 7 
5 , 1 
3 , 5 
2 , 5 
1 1 , 9 
4 , 8 
9 , 9 
6 , 3 
1 6 , 5 
0 , 8 
8 , 1 
3 , 3 
3 , 3 
4 , 0 
5 , 0 
2 , 3 
8 , 3 
3 , 8 
4 , 6 
à l'extérieur du logement 






















1 5 , 4 
3 , 7 
2 , 4 
0 , 8 
1,5 
9 , 7 
7 , 0 
5 , 9 
5 , 0 
1 9 , 7 
6 , 9 
2 1 , 1 
3 , 6 
6 , 0 
1 0 , 2 
1 2 , 5 
0 , 1 
1 2 , 8 
1 0 , 5 






















6 , 1 
8 , 0 
2 1 , 9 
1,2 
4 , 1 
1 0 , 0 
1 5 , 2 
5 , 9 
1 9 , 4 
2 , 3 
1 0 , 3 
6 , 0 
3 , 5 
5 , 7 
9 , 1 
1,9 
0 , 3 
5 , 7 
8 , 7 
à l extérieur du bâthnen' 






















0 , 7 
3 , 4 
2 , 1 
0 , 4 
2 , 1 
1,5 
0 , 3 
3 , 8 
2 , 0 
6 , 2 
2 , 4 
1,0 
6 , 2 
3 , 5 
1,7 
7 , 1 
0 , 2 
2 , 6 
1,9 






















1 3 , 2 
6 6 , 6 
5 4 , 3 
2 3 , 8 
1 2 , 1 
3 1 , 3 
3 2 , 7 
5 0 , 3 
3 9 , 2 
1 5 , 3 
4 1 , 1 
1 3 , 3 
5 8 , 5 
5 5 , 6 
2 5 , 7 
1 6 , 6 
7 , 4 
3 1 , 5 




Répartition proportionnelle des logements situés dans des maisons individuelles 
et dans des maisons multifamiales suivant le confort 




























































































































Répartition des logements normaux suivant le confort 
















































1 118 867 




















































































































































































































Répartition des logements normaux suivant la date de construction 
LOGEMENTS PRIVES 









entre 1918 et 1944 
unités /O 
entre 1945 et 1950 




Répartition des logements provisoires suivant le confort 








































































































































































































































































































































IO rt. o 
TABLEAU A¡52 
Répartition des logements provisoires suivant le confort 
(W.C.) 
LOGEMENTS PRIVES 














































à l'intérieur du logement 
















































































Nombre de logements avec W.C. 
à l'extérieur du logement 












































































âl extérieur du bâtiment 














































































TABLEAU A ¡53 
Répartition des logements provisoires suivant le confort 
(moyen de chauffage) 
LOGEMENTS PRIVES 



























































































































































































































































TABLEAU A ¡54 
Répar t i t ion des logements p roviso i res suivant la da te de cons t ruc t ion 




































































4 , 4 
4 , 3 
6 , 5 
3 2 , 1 
4 8 , 2 
7 . 1 
8 , 3 
8 , 5 
7 6 , 6 
— 
1 6 , 2 
2 , 3 
8 , 3 
1 2 . 6 
4 5 , 8 
— 
— 
1 2 . 6 
8 , 7 
Nombre de logements provisoires 
construits 






















2 3 , 2 
2 9 , 9 
3 4 , 1 
4 1 , 1 
1 6 , 6 
2 8 , 7 
3 5 , 7 
2 8 , 7 
4 , 7 
— 
2 9 , 5 
2 6 , 4 
3 7 , 5 
4 0 , 0 
3 1 , 6 
8 0 , 2 
11 ,1 
3 2 , 6 
2 9 , 7 























3 2 , 5 
4 5 , 9 
1 3 . 4 
2 2 , 8 
3 1 , 9 
6 , 2 
4 2 , 6 
4 , 7 
— 
2 2 , 1 
1 6 , 4 
1 6 , 7 
3 0 , 8 
2 , 0 
1 9 , 8 
5 5 , 6 
1 9 , 9 























9 , 2 
1,7 
7 , 2 
13 ,4 
8 , 3 
7 , 2 
7 , 2 
5 , 3 
— 
— 
5 . 7 
3 . 7 
— 
7 , 2 
1 5 . 3 
__. 
11.1 
6 . 6 
7 . 0 
TABLEAU A¡55 
Répartition des logements privés suivant la date de construction 
LOGEMENTS PRIVES 




















































































































































































































Répartition des logements construits avant 1918 suivant le confort 






































































7 4 , 6 
6 6 , 0 
7 3 , 9 
3 2 , 8 
7 6 , 7 
7 2 , 6 
6 0 . 3 
8 7 . 8 
4 6 , 3 
9 5 , 4 
7 5 . 6 
7 3 , 1 
7 5 , 4 
6 7 , 7 
5 5 , 2 
9 5 , 1 
8 8 , 9 
7 0 , 2 
























2 4 , 1 
16 ,7 
4 , 3 
3 , 4 
1 4 , 5 
1 7 , 2 
2 9 , 2 
3 , 0 
2 , 3 
4 , 6 
11 .1 
2 3 , 6 
1 1 , 3 
5 , 9 
6 , 7 
4 , 0 
9 , 4 
1 2 , 6 


























1 0 , 5 
6 , 9 
18 ,1 
7 , 0 
4 , 7 
8 , 0 
4 , 8 
9 , 0 
— 
6 , 0 
2 , 6 
5 , 5 
1 0 , 2 
1 7 , 3 
— 
1.7 
7 , 5 
5 , 8 
nombre de logements construits avant 1918 























0 , 3 
6 , 8 
1 4 , 9 
4 5 , 7 
1 ,8 
5 , 5 
2 , 4 
4 , 1 
4 2 , 4 
— 
7 , 1 
0 , 7 
7 , 7 
1 6 , 2 
2 0 , 8 
0 , 9 
— 


























9 , 0 
1,4 
1,8 
0 , 0 
1 0 , 3 
5 , 6 
8 , 7 
5 .1 
2 ,1 
1 2 . 6 
6 , 2 
8 . 2 
2 , 7 
1.4 
3 . 7 
1 0 , 8 
4 , 7 
4 , 5 
























( 1 / 
6 , 2 
0 , 9 
1.1 
3 , 4 
5 , 1 
3 , 8 
6 , 8 
0 , 3 
5 , 2 
0 , 7 
2 , 8 
5 . 6 
1,8 
1,1 
3 , 1 
4 , 2 
6 ,1 
3 , 2 
3 , 5 
salle de 
bains/douche 




















8 4 , 8 
9 7 , 7 
9 7 , 1 
9 6 , 0 
8 4 , 0 
9 0 , 6 
8 4 , 4 
9 4 , 4 
9 2 , 0 
8 6 , 7 
9 0 , 7 
8 6 , 2 
9 5 , 4 
9 7 , 5 
9 3 , 2 
8 5 , 0 
8 9 , 2 
9 2 , 2 
9 1 , 2 
LOGEMENTS PRIVES 
TABLEAU A¡57 
Répartition des logements construits entre 1918 et 1944 suivant le confort 
























































































































































































































































































































































σ. TABLEAU A158 
Répar t i t ion des logements construits après 1945 suivant le confort 













































































































































































Nombre de logements 















































































































































































Répartition des logements construits avant 1918 suivant le confort 
(W.C.) 
LOGEMENTS PRIVES 












































à l intérieur du logement 










































Nombre de logements construits avant 1918 avec W.C. 









































à l'extérieur du logement 


















































































à l extérieur du bâtiment 





















































































Répartition des logements construits entre 1918 et 1944 suivant le confort 
(W.C.) 
LOGEMENTS PRIVES 












































àl intérieur du logement 









































Nombre de logements construits entre 1918 et 1944 









































à 1 extérieur 




















































































à l extérieur 














































































































































































Nombre de logements construits après 







































1945 avec W.C. 
à l'extérieur du logement 












































































à l'extérieur du bâtiment 

















































































Répartition proportionnelle des logements construits après 1945 
suivant quelques é léments de confort 
























Total dont % 
Mines de fer 
Total dont % 
Sidérurgie 
Total 






















9 9 , 4 
8 0 , 3 
9 1 , 0 
4 4 , 2 
— 
9 8 , 8 








b) Proportion de logements 
7 3 , 4 
2 2 , 1 
4 9 , 2 
11 ,5 
— 
7 7 , 9 








9 7 , 3 
— 
9 3 , 1 
6 3 , 7 
100 ,0 
— 
9 4 , 6 
avec salle de bain. 
5 2 , 1 
— 
6 4 , 9 
1 8 , 0 
6 7 , 3 
— 
5 4 , 9 
c) Proportion de logements avec W.C. à l'intérieur 
9 7 , 5 
5 6 , 2 
7 1 , 6 
3 3 , 1 
— 
9 8 , 5 
























8 7 , 3 60 294 
— 
8 7 , 9 
7 9 , 3 
100 ,0 
— 








9 8 , 5 
9 0 , 8 
9 3 , 9 
9 1 , 5 
0 9 , 1 
100 ,0 
9 6 , 3 
7 0 , 2 
3 6 , 1 
6 1 , 6 
5 9 , 0 
6 8 , 2 
7 9 , 9 
6 5 , 0 
95 ,1 
7 2 , 0 
8 6 , 1 
8 9 , 0 
9 8 , 4 
100 ,0 
9 1 , 8 
TABLEAU A163 
























































































































































































































avec participation financière des entreprises 





























































































































































(1) Il s'agit des logements mis à la disposition des mineurs italiens par la Carbosarda. 
to ΙΟ to 
TABLEAU A ¡64 
Répartition des logements normaux suivant la qualité des propriétaires 
LOGEMENTS PRIVES 






















































































































































































































financière des entreprises 


















































































































































Répartition des logements provisoires suivant la qualité des propriétaires 
LOGEMENTS PRIVES 
to to co 











































































































































































































avec participation financière des entreprises 















































































































































Répartition des logements appartenant aux ouvriers suivant la date d'entrée dans le logement 
LOGEMENTS PRIVES 
Industries et pays 
Total 
unités 
Nombre de logements occupés 
unités 
entre 1930 et 1910 entre 1940 et 1945 entre 1945 et 1950 entre 1950 et 1953 
unités 
























































































































































































































































































































Répartition des logements appartenant aux propriétaires privés 

































































































































Nombre de logements occupés : 
















































































































































































































to to σι 
TABLEAU A¡68 
Répartition des logements appartenant aux employeurs 









































































































































































































































































































































(1) Y compris jouissance du logement liée au contrat de travail. 
TABLEAU A¡69 
Répartition des logements appartenant aux ouvriers suivant le confort 
LOGEMENTS PRIVES 






































































































































































































































































cá TABLEAU A¡70 
Répartition des logements appartenant aux employeurs suivant le confort 
LOGEMENTS PRIVES 








































































9 9 , 7 
8 6 , 2 
9 3 , 8 
9 6 , 5 
1 0 0 , 0 
9 6 , 7 
9 6 , 2 
9 7 , 1 
6 5 , 8 
100 ,0 
9 6 . 8 
9 8 . 9 
9 6 , 1 
9 2 , 6 
9 7 , 5 
1 0 0 , 0 
1 0 0 , 0 
9 6 , 0 
























0 , 3 
1 3 , 8 
6 , 2 
3 , 5 
— 
3 , 3 
3 , 8 
2 , 6 
3 4 , 2 
— 
3 , 0 
1,1 
3 , 9 
7 , 3 
2 , 5 
— 
— 
4 , 0 
























4 2 , 1 
7 , 8 
1 2 , 0 
9 2 , 9 
5 0 , 9 
3 0 , 6 
4 5 , 9 
8 , 7 
1 3 , 7 
7 , 1 
1 5 , 4 
5 4 , 8 
9 , 2 
1 3 , 0 
3 8 , 4 
6 , 9 
9 2 , 7 
3 2 , 9 

























8 9 , 2 
3 0 , 0 
4 4 , 8 
9 8 , 0 
9 4 , 6 
7 0 , 7 
8 1 , 1 
4 7 , 6 
6 5 , 8 
7 3 , 9 
5 4 , 3 
9 2 , 1 
2 8 , 9 
5 3 , 5 
9 7 , 0 
5 5 , 9 
100 .0 
7 2 . 1 

























1 0 , 8 
6 9 , 1 
5 5 , 2 
2 , 0 
5 . 4 
2 9 , 3 
1 8 , 6 
5 2 , 1 
3 4 , 2 
2 6 , 1 
4 5 , 4 
7 , 8 
7 1 , 1 
4 6 , 4 
3 , 0 
4 4 , 1 
— 
2 7 , 8 
2 9 , 8 
(1) Y compris la jouissance du logement liée au contrat de travail. 
MENAGES PRIVES 
TABLEAU A¡71 
Répartition des ouvriers suivant le titre d'occupation des logements 
Industries et pays 
Charbon 
Al lemagne (R.F . ) 
Be lg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
P a y s ­ B a s 
C o m m u n a u t é 
Mines de fer 
Al lemagne (R.F. ) 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
C o m m u n a u t é 
Sidérurgie 
Al lemagne (R.F. ) 
Be lg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
P a y s ­ B a s 
C o m m u n a u t é 
T o t a l généra l 




















1 395 300 






















1 1 , 8 
2 6 , 2 
1 3 , 1 
18 ,7 
1 7 , 7 
14 ,7 
2 7 , 0 
1 0 , 7 
4 0 , 1 
2 5 , 4 
19 ,7 
1 4 , 3 
3 2 , 6 
1 8 , 2 
2 2 , 3 
3 3 , 8 
8 , 2 
1 9 , 2 
1 6 , 3 





















6 1 , 8 
5 0 , 5 
6 8 , 7 
7 6 , 9 
4 8 , 7 
6 0 , 9 
4 2 , 3 
6 8 , 8 
4 1 , 7 
6 4 , 8 
5 6 , 3 
5 5 , 9 
4 6 , 8 
5 6 , 4 
5 7 , 5 
4 2 , 1 
6 9 , 2 
5 4 , 8 
5 8 , 8 





















3 , 7 
2 , 2 
0 , 4 
4 , 6 
2 , 8 
2 , 9 
0 , 2 
0 , 9 
0 , 5 
1,4 
4 , 6 
1,5 
0 , 8 
2 , 1 
0 , 2 
4 , 3 
2 , 7 
2 , 7 
L'ouvrie est 






















0 , 2 
5 , 2 
1,3 
0 , 3 
0 , 1 
1,2 
0 , 1 
1,1 
2 , 4 
— 
0 . 7 
0 , 1 
1,9 
3 , 1 
0 , 1 


























2 , 9 
1,4 
0 , 5 
0 , 3 
0 , 0 
2 , 0 
3 , 4 
0 , 9 
1,5 
0 , 9 
1,9 
3 , 1 
0 , 7 
0 , 7 
1,2 
1,6 
0 , 4 
1,8 
1,9 






















1 9 , 6 
1 2 , 6 
1 5 , 7 
3 , 5 
2 8 , 3 
1 8 , 1 
2 4 , 3 
1 7 , 8 
1 2 , 9 
8 , 4 
19 ,7 
2 2 , 0 
1 5 , 6 
1 9 , 6 
1 6 , 6 
2 1 , 5 
1 7 , 9 
1 9 , 9 
1 8 , 7 






















0 , 0 
1,8 
0 , 1 
0 , 2 
— 
0 , 3 
0 , 0 
0 , 5 
0 , 3 
— 
0 , 3 
0 , 0 
0 , 8 
0 , 9 
0 , 2 
0 , 5 
— ■ 
0 , 4 
0 , 4 
t o t o 
CD 
TABLEAU A ¡72 
Répartition des ouvriers en logements normaux suivant le titre d'occupation 
MENAGES PRIVES 











































1 272 415 
L'ouvrier est 






















1 2 , 8 
2 9 , 6 
1 3 , 9 
1 7 , 8 
19 ,2 
15 ,9 
2 9 , 5 
11 ,1 
4 2 , 0 
2 5 , 0 
2 0 , 9 
1 5 , 4 
3 4 , 3 
1 9 , 0 
2 3 , 1 
3 4 , 9 
8 . 9 
2 0 , 4 
1 7 , 5 






















0 6 , 1 
5 2 , 9 
6 8 , 9 
7 8 , 4 
5 0 , 4 
6 4 , 0 
4 4 , 5 
6 9 , 8 
4 0 , 4 
6 5 , 4 
5 7 , 9 
6 0 , 5 
4 7 , 1 
5 8 , 2 
5 7 , 7 
4 2 , 8 
7 3 . 0 
5 7 . 4 
6 1 . 7 





















0 . 1 
1 ,4 
0 , 3 
0 , 1 
— 
0 , 4 
0 ,1 
0 , 2 
1 .0 
0 , 5 
0 , 2 
0 . 1 
1 ,0 
0 . 7 
2 , 0 
0 , 2 
0 , 6 
0 , 4 





















0 , 1 
1,9 
0 , 0 
0 , 3 
— 
0 , 5 
0 , 1 
0 , 3 
2 , 6 
— 
0 , 3 
0 , 1 
0 , 9 
1,1 
0 , 1 
— 
0 , 5 
0 , 5 





















0 , 0 
0 , 4 





0 , 1 
0 , 3 
— 
0 , 1 
0 , 0 
0 , 2 
0 , 2 
0 . 3 
—. 
0 , 1 
0 , 1 






















2 0 , 8 
13 ,7 
1 0 , 2 
3 , 4 
3 0 , 4 
19 ,1 
2 5 , 8 
1 8 , 4 
1 3 , 6 
8 , 5 
2 0 , 5 
2 3 , 7 
1 6 , 3 
2 0 , 5 
1 6 , 8 
2 2 , 1 
18,1 
2 0 , 9 
1 9 , 8 





























0 , 1 
— 
— 




0 , 2 
— 
— 
0 , 0 
0 , 0 
MENAGES PRIVES 
TABLEAU A¡73 






























































































































































































un autre membre 
du ménage 




























































Répartition des logements des locataires principaux suivant la date d'entrée dans le logement 
LOGEMENTS PRIVES 























Nombre total de logements en location 
Nombre de logements des locataires principaux occupés 
avant 1918 
unités 




















































0 , 9 













































































entre 1946 et 1950 
unités 











































































































































































TABLEAU A ¡75 
Répartition des logements des ouvriers sous­locataires ou pensionnaires d'hôtel 





















































































































































































































































































































































































































0 , 4 
1 ,4 
2 , 0 
0 , 4 






3 , 2 
0 , 9 
0 , 3 
1,7 
1.5 






















1 1 , 4 
6 , 9 
1 1 , 6 
2 , 6 
8 , 5 
1 0 , 0 
1 0 , 3 
9 , 4 
1 7 , 3 
1 0 . 3 
1 0 , 3 
12 ,1 
11 ,7 
1 4 , 7 
1 6 , 0 
1 1 , 5 
5 , 9 
13 ,1 
1 1 , 3 
Nombre de logements normaux 






















1 4 , 0 
1 0 , 0 
1 6 , 5 
1 9 , 8 
1 4 , 4 
1 4 , 0 
19 ,9 
1 7 , 3 
1 9 , 4 
8 , 4 
18 ,1 
1 6 , 4 
12 ,1 
1 7 , 7 
1 9 , 0 
1 1 , 6 
2 0 , 3 
1 6 , 4 
1 5 . 0 






















1 3 , 0 
1 3 , 3 
1 8 , 8 
19 ,6 
1 6 , 7 
1 4 , 7 
1 3 , 9 
1 9 , 6 
14,1 
14 .7 
1 6 , 8 
1 5 , 6 
13 ,9 
1 3 , 8 
1 3 , 7 
1 3 . 3 
1 6 , 0 
1 4 , 6 
14 .7 
occupés 






















1 9 , 0 
15 ,7 
13 ,7 
1 0 , 2 
2 0 , 5 
1 7 , 2 
1 5 , 4 
1 4 . 3 
1 2 , 2 
2 0 , 2 
1 4 , 9 
18 .7 
1 4 , 3 
1 4 , 9 
1 3 , 3 
1 8 , 8 
1 6 , 1 
1 6 , 4 
1 6 , 9 






















2 0 , 9 
2 8 . 5 
2 3 . 5 
2 9 , 3 
2 4 , 0 
2 0 , 2 
2 4 , 3 
2 6 , 0 
1 9 , 8 
2 6 , 6 
2 4 , 9 
2 3 , 7 
2 8 , 4 
2 2 , 8 
2 1 , 3 
2 9 , 4 
2 5 , 5 
2 4 , 0 























1 3 . 4 
2 4 , 2 







1 8 , 0 
13 ,2 
11 ,4 
1 8 , 0 
1 4 , 5 
1 3 , 4 
1 4 , 4 
1 5 , 9 
1 3 , 5 
1 4 , 8 
LOGEMENTS PRIVES 
TABLEAU A¡77 
















































Nombre de logements provisoires occupés : 



















































































































































































































































































































































4 , 1 
8 , 0 
3 , 1 
2 , 2 
0 , 4 
4 , 3 
4 , 0 
3 , 9 
3 , 7 
3 , 0 
3 , 9 
4 , 4 
5 , 4 
6 , 7 
2 . 1 
3 , 8 
0 , 4 
4 , 7 






































1 7 , 9 
1 7 , 2 
13 ,1 
5 , 4 
1 3 , 7 
1 6 , 3 
16 ,7 
1 4 , 8 
11 ,7 
2 3 , 7 
1 5 , 7 
2 1 , 2 
2 6 , 8 
2 0 , 3 
1 1 , 4 
2 1 . 6 
11 ,7 
2 0 , 2 







































3 1 , 8 
2 3 , 9 
2 4 , 3 
9 , 3 
19 ,9 
2 8 , 0 
2 7 , 0 
2 2 , 4 
2 2 , 1 
3 3 , 4 
2 4 , 7 
3 2 , 6 
2 8 , 5 
2 2 , 2 
2 7 , 6 
3 3 , 7 
2 3 , 2 
2 8 , 7 
2 8 , 1 























2 4 , 4 
2 1 , 2 
2 3 , 5 
2 0 , 6 
2 4 , 0 
2 3 , 6 
2 6 , 8 
2 3 , 4 
2 0 , 7 
2 5 , 1 
2 4 , 7 
2 3 , 7 
1 9 , 9 
2 0 , 2 
2 5 , 7 
2 2 . 6 
2 3 , 5 
2 2 , 6 























1 2 , 8 
1 2 , 3 
16 ,5 
1 9 , 0 
1 5 , 6 
1 3 , 8 
14 ,1 
1 8 , 0 
1 6 , 0 
7 , 9 
1 5 , 9 
11 ,4 
10 ,1 
1 3 , 8 
1 4 , 8 
1 1 , 0 
1 5 , 6 
12 ,4 























5 , 1 
8 , 1 
9 , 3 
1 5 , 4 
10 ,9 
6 , 9 
6 , 6 
9 , 0 
9 , 9 
4 , 8 
7 , 9 
3 , 9 
5 , 4 
8 , 6 
8 , 0 
4 , 3 
1 1 , 8 
6 , 0 























2 , 3 
4 , 5 
5 , 0 
1 0 , 5 
7 , 3 
3 , 6 
2 , 2 
4 , 2 
5 , 9 
1,5 
3 , 4 
1,7 
1 ,7 
4 , 0 
5 , 4 
1,7 
6 , 2 
2 . 8 























2 , 4 
2 , 9 
7 , 8 
3 , 4 
1,8 
1,6 
2 , 1 
4 , 0 
1,9 
0 , 7 
1 .3 
1,9 
2 , 3 
0 , 8 


























0 , 4 
1.0 
1,0 
5 , 1 
2 . 1 
0 , 8 
0 , 7 
1,2 
2 , 7 
— 
1,1 
0 , 2 
0 , 3 
1,1 
1.5 
0 , 1 
1.8 
0 , 6 


























0 , 2 
1,4 
1,2 
4 , 7 
2 , 7 
0 , 8 
0 , 3 
0 , 8 
3 , 3 
0 , 7 
0 ,1 
0 , 5 
1.1 
1 .0 
0 , 3 
2 , 8 
0 , 6 
0 , 7 
TABLEAU A179 

























































































































































































































































































































































































































































































TABLEAU A ¡80 













































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































TABLEAU A ¡82 
Répartition des logements appartenant à des propriétaires privés 






































































































































































































































































































































































































































Répartition des logements appartenant aux employeurs (') 







































































































































































































































































































































































































































TABLEAU A ¡84 
























































































































































































































































































































































































































(1) Y compris la cuisine. 
TABLEAU A¡85 

















































1 118 867 



























































































































































































































































































































































































































































































1 9 , 3 
0 , 4 
1 ,9 
2 , 7 
9 , 3 
1 0 , 3 
8 , 5 
3 2 , 7 
11 ,8 
1 5 , 2 
1 0 , 5 
3 1 , 9 
1 5 , 0 




















3 4 , 2 
1 5 , 7 
1 6 , 2 
10 ,7 
4 , 1 
2 2 , 7 
3 0 , 2 
10 ,0 
2 9 , 9 
2 1 , 5 
3 6 , 4 
3 3 , 3 
2 1 , 4 
3 4 , 6 
2 9 , 8 





















3 6 , 1 
2 2 , 0 
2 1 , 5 
5 0 , 0 
12 ,4 
2 7 , 3 
3 9 , 5 
3 6 , 2 
2 8 , 0 
3 6 , 9 
3 2 , 2 
8 , 3 
2 6 , 4 
2 2 , 9 
5 , 6 
2 6 , 8 






















7 , 4 
4 8 , 1 
3 1 , 0 
2 8 , 1 
2 8 , 3 
2 4 , 4 
10 ,7 
2 3 , 4 
4 , 7 
15 ,7 
1 3 , 6 
4 5 , 9 
3 4 , 8 
7 , 9 
6 0 , 4 
6 1 , 1 
2 2 . 9 






















4 , 3 
2 3 , 8 
8 , 5 
5 1 , 1 
12 ,7 
5 , 2 
1 9 , 2 
1 0 , 8 
1 ,8 
8 , 3 
6 , 0 
2 , 7 
3 9 , 6 
11 ,1 
4 . 2 

















0 , 6 
3 , 0 
2 , 6 
4 , 1 
1 ,9 
4 , 1 
2 , 1 
4 , 7 
3 , 3 
0 , 8 
0 , 9 











2 , 4 
1 ,0 
— 
4 , 2 
0 , 2 










0 , 3 
















0 , 4 
0 , 3 




0 , 2 
TABLEAU A187 
Répartition des logements construits avant 1918 suivant le nombre de pièces par logement 
LOGEMENTS PRIVES 






















































































































































































































































































































































































































Répar t i t i on des l o g e m e n t s cons t ru i t s e n t r e 1918 e t 1944 
su ivant le n o m b r e de pièces p a r l o g e m e n t 
LOGEMENTS PRIVES 













































































































































































































































































































































































































































































4 , 9 
2 , 0 
1 ,3 
0 , 7 
1,0 
3 , 8 
3 , 7 
3 , 1 
5 , 4 
— 
3 , 4 
4 , 7 
0 , 8 
2 , 4 
3 , 7 
0 , 5 
— 
3 , 6 























1 3 , 3 
4 , 5 
5 , 9 
1 4 , 9 
1 ,0 
1 0 , 4 
1 2 , 2 
2 , 4 
3 0 , 3 
4 , 5 
9 , 8 
1 8 , 7 
3 , 7 
9 , 2 
2 1 , 5 
1 ,9 
0 , 9 
























4 2 , 0 
8 , 3 
1 4 , 0 
4 5 , 4 
3 , 8 
3 1 , 6 
3 2 , 9 
1 3 , 6 
4 0 , 1 
2 6 , 7 
2 7 , 3 
4 1 , 6 
6 , 3 
1 3 , 5 
3 1 , 4 
1 5 , 8 
6 , 7 
3 1 , 2 
3 1 , 4 























3 1 , 9 
1 6 , 2 
4 1 , 2 
3 3 , 8 
6 , 5 
2 9 , 8 
3 9 , 0 
2 5 , 1 
1 8 , 2 
3 0 , 3 
3 3 , 5 
2 7 , 2 
19 ,1 
2 9 , 1 
3 3 , 3 
2 6 , 0 
2 2 , 2 
2 7 , 5 
























5 , 1 
1 6 , 9 
2 4 , 6 
5 , 2 
4 8 , 9 
1 2 , 4 
7 , 4 
3 3 , 5 
5 , 0 
15 ,8 
1 5 , 3 
5 , 1 
2 1 , 1 
2 9 , 8 
7 , 9 
2 0 , 6 
5 4 , 7 
1 2 , 6 























3 3 , 2 
1 0 , 0 
2 6 , 3 
8 , 0 
4 , 1 
1 8 , 5 
1 ,0 
17 ,1 
8 , 8 
2 , 0 
3 2 , 7 
12,G 
1.7 
2 2 , 1 
1 1 , 6 
7 , 0 





















0 , 5 
1 4 , 3 
1,1 
1 1 , 9 
2 , 8 
0 , 2 
3 , 2 
4 , 5 
1 ,3 
0 , 2 
1 3 , 9 
1 ,9 
0 , 2 
1 0 , 3 
3 , 9 
2 , 0 





















0 , 2 
3 , 4 
1 ,0 
0 , 5 
0 , 7 
0 , 5 
— 
1,1 
0 , 4 
0 , 3 
2 , 4 
1 ,5 
0 , 3 
2 , 3 
— 
0 , 7 
























0 , 0 
0 , 1 
0 , 2 
— 
0 , 0 
— 




0 , 5 
— 
— 




TABLEAU A ¡90 
Répartition des logements appartenant aux ouvriers suivant le nombre de pièces par logement 
LOGEMENTS PRIVES 
































































































































































































































































































































































































































Répartition dee logements appartenant à des propriétaires privés 


















































































































































































































































































































































































































Répartition des logements appartenant aux employeurs (') 





























































































































































































































































































































































(1) Y compris jouissance du logement liée au contrat de travail. 
LOGEMENTS PRIVES 
TABLEAU A¡93 














































1 233 253 






















1 2 , 7 
3 2 , 2 
1 6 , 8 
4 , 4 
3 1 , 1 
1 7 , 7 
1 5 , 9 
1 5 , 4 
8 , 5 
3 4 , 4 
1 6 , 0 
1 4 , 3 
4 5 , 6 
2 0 , 8 
7 , 0 
4 1 , 0 
2 7 , 4 
2 0 , 2 
1 8 , 4 






















9 , 9 
1 7 , 8 
1 5 , 2 
1 ,7 
2 3 , 7 
1 3 , 1 
1 3 , 5 
1 1 , 0 
5 , 8 
1 6 , 7 
1 1 , 9 
9 , 1 
1 8 , 4 
1 1 , 7 
6 , 5 
2 0 , 3 
2 0 , 9 
1 1 , 3 
1 2 , 5 
Nombre de personnes par pièce 






















3 3 , 9 
2 3 , 4 
2 7 , 7 
1 3 , 8 
2 0 , 6 
2 9 , 9 
3 1 , 8 
2 7 , 0 
2 4 , 5 
3 1 , 6 
2 8 , 9 
3 4 , 2 
2 0 , 4 
2 5 , 5 
2 2 , 1 
2 4 , 8 
2 1 , 7 
2 8 , 1 
2 9 , 3 






















1 6 , 8 
1 2 , 3 
1 8 , 2 
1 8 , 8 
1 5 , 9 
1 6 , 4 
1 7 , 9 
1 9 , 6 
1 3 , 4 
1 0 , 5 
1 8 , 1 
1 4 , 7 
7 , 4 
1 4 , 6 
1 4 , 2 
8 , 5 
1 3 , 6 
1 3 , 4 
1 5 , 5 






















1 6 , 3 
8 , 0 
1 3 , 9 
2 3 , 9 
5 , 5 
1 3 , 9 
1 1 , 5 
1 0 , 9 
1 9 , 3 
5 , 7 
1 4 , 4 
1 5 , 9 
4 , 8 
1 3 , 4 
2 1 , 2 
3 , 4 
8 , 7 
1 3 , 9 
1 3 , 9 






















8 , 2 
5 , 3 
7 , 0 
3 1 , 9 
2 , 7 
7 , 3 
7 , 8 
8 , 6 
1 7 , 9 
1 ,1 
8 , 6 
9 , 3 
2 , 6 
1 0 , 9 
1 9 , 3 
2 , 0 
5 , 9 
9 , 8 
























2 , 0 
1 , 0 
1 ,0 
5 , 5 




1 0 , 6 
— 
1,9 
2 , 3 
0 , 8 
2 , 7 
9 , 6 
1 , 3 
3 , 1 




Répartition des logements normaux suivant le nombre de personnes par pièce 
LOGEMENTS PRIVES 











































1 118 867 



































































































































































































































































































Répartition dee logements provisoires suivant le nombre de personnes par pièce 
LOGEMENTS PRIVES 

























































































































Nombre de personnes par pièce : 






































































































































































































TABLEAU A ¡96 



































































































































Nombre de personnes par pièce 
































































































































































































































































Nombre de personnes par pièce 


































































































































































































































































































ΙΟ en α­j 
TABLEAU A¡98 
Répartition des logements construits après 1945 suivant le nombre de personnes par pièce 
LOGEMENTS PRIVES 






























































































































Nombre de personnes par pièce 



































































































































































































































































































































































































































































































































































Répar t i t i on des l o g e m e n t s a p p a r t e n a n t à des p r o p r i é t a i r e s p r ivés 
su ivan t le n o m b r e de pe r sonnes par pièce 
LOGEMENTS PRIVES 




















































































































































































































































































































































Répartition des logements appartenant aux employeurs t1) 


































































































































Nombre de personnes par pièce : 











































































































































































































Répartition des logements privés suivant le nombre théorique et le nombre réel de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 












































1 233 253 
Nombre de logements avec un nombre de 
inférieur au nombre 









































égal au nombre 










































supérieur au nombre 










































Répartition des logements normaux suivant le nombre théorique et le nombre réel de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 













































1 118 867 
Nombre de logements se composant d'un nombre de pièces 
inférieur au nombre 






















7 0 , 9 
3 1 , 1 
5 4 , 2 
8 9 , 0 
2 2 , 5 
5 8 , 3 
6 3 , 3 
6 6 , 7 
8 0 , 0 
4 1 , 2 
0 5 , 1 
7 1 , 8 
2 5 , 1 
5 8 , 2 
8 2 , 9 
3 1 , 8 
3 1 , 7 
6 1 , 5 
5 9 , 6 
égal au nombre 






















2 2 , 2 
2 5 , 1 
2 7 , 9 
7 , 6 
2 7 , 3 
2 4 , 2 
2 7 , 1 
2 1 , 6 
1 4 , 9 
3 3 , 0 
2 3 , 8 
2 0 , 6 
2 6 , 0 
2 4 , 0 
1 1 , 5 
2 8 , 0 
2 9 , 0 
2 1 , 4 
2 3 , 3 
supérieur au nombre 






















5 , 5 
3 9 , 7 
1 5 , 9 
1 ,8 
5 0 , 0 
1 5 , 6 
8 , 9 
10 ,6 
2 , 8 
2 3 , 7 
1 0 , 0 
6 , 1 
4 5 , 8 
1 3 , 7 
4 , 1 
3 8 , 9 
3 9 , 2 






Répartition des logements normaux se composant d'un nombre de p ièces réel Inférieur 
au nombre théorique suivant le nombre de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 































































































































































































































































Répartition des logements normaux se composant d'un nombre de pièces réel égal 
au nombre théorique suivant le nombre de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 
Industries et pays 
Charbon 
A l l e m a g n e (R.F. ) 
Be lg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
P a y s - B a s 
C o m m u n a u t é 
Mines de fer 
A l l e m a g n e (R.F . ) 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
C o m m u n a u t é 
Sidérurgie 
A l l e m a g n e (R.F. ) 
Be lg ique 
F r a n c e 
I t a l i e 
L u x e m b o u r g 
P a y s - B a s 
C o m m u n a u t é 
































































































































3 3 , 0 
1 0 , 0 
9 , 3 
2 1 , 8 
3 , 1 
2 1 , 0 
2 5 , 1 
1 9 , 4 
1 7 , 2 
2 4 , 9 
2 2 , 1 
3 7 , 4 
- 1 5 , 1 
2 5 , 4 
1 8 , 3 
2 1 , 8 
5 , 3 
2 7 , 5 























5 4 , 6 
4 8 , 1 
4 8 , 6 
6 1 , 3 
1 5 , 9 
4 9 , 7 
5 1 , 0 
5 4 , 3 
6 2 , 3 
5 7 , 1 
5 3 , 4 
4 8 , 6 
5 4 , 0 
4 9 , 2 
6 4 , 8 
4 9 , 8 
3 1 , 3 
5 0 , 4 























1 2 , 5 
4 1 , 9 
4 2 , 1 
1 6 , 9 
8 1 , 0 
2 9 , 3 
2 3 , 9 
2 6 , 3 
2 0 , 5 
1 8 , 0 
2 4 , 5 
1 4 , 0 
3 0 , 9 
2 5 , 4 
1 6 , 9 
2 8 , 4 
6 3 , 4 
22 1 






Répartition des logements normaux se composant d'un nombre de pièces réel supérieur 
au nombre théorique suivant le nombre de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 


























































































































































































































































Répartition des logements provisoires suivant le nombre théorique et le nombre réel de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 













































Nombre de logements se composant d'un nombre de pièces 
inférieur au nombre 





















9 5 , 7 
6 3 , 7 
5 5 , 0 
9 6 , 0 
3 7 , 8 
7 2 , 2 
7 8 , 3 
5 5 , 3 
8 1 , 3 
6 8 , 4 
8 8 , 0 
4 1 , 7 
6 8 , 9 
9 4 , 7 
1 0 , 4 
2 2 , ? 
7 8 , 2 
7 3 , 6 
égal au nombre 





















1 7 , 0 
2 3 , 2 
2 , 7 
3 1 , 1 
1 3 , 7 
1 2 , 4 
2 5 , 5 
1 7 , 0 
5 , 1 
4 5 , 8 
1 7 , 9 
5 , 3 
8 9 , 6 
3 8 , 9 
1 3 , 0 
1 3 , 6 
supérieur au nombre 

















8 , 1 
1 6 . 6 
3 1 , 1 
9 , 0 
7 , 2 
8 , 5 
4 , 7 
7 , 5 
1 ,6 
4 , 2 
5 , 8 
1 6 , 7 
3 , 2 





Répartition des logements provisoires se composant d'un nombre de pièces réel inférieur 
au nombre théorique suivant le nombre de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 































































































































































































































































Répa r t i t i on des l ogemen t s p roviso i res se c o m p o s a n t d'un n o m b r e de pièces réel éga l 
au nombre théorique suivant le nombre de pièces 
LOGEMENTS PRIVES 































































































































































































































































Répartition des logements privés suivant la surface moyenne 
par logement, par personne et par nombre de personnes par ménage 
LOGEMENTS PRIVES Unité: m1 




























































































































































































































































Répartition des logements normaux suivant la surface moyenne 
par logement, p a r pe r sonne et par nombre de personnes par m é n a g e 
LOGEMENTS PRIVES Unité : m2 























































































































































































































































^ 1 o 
TABLEAU A1112 
Répartition des logements provisoires sulvant la surface moyenne 































































































































































































































































Répartition des ouvriers des ménages collectifs suivant la nature de l'habitation 
MENAGES COLLECTIFS 

















































































































































Répartition des ouvriers des ménages collectifs suivant la qualité des propriétaires 
MENAGES COLLECTIFS 











































Nombre d'ouvriers des ménages collectifs 
dont : 



































































Répartition des ouvriers des ménages collectifs suivant la date de construction des habitations 
MENAGES COLLECTIFS 





















































































































































































»J TABLEAU A/116 
Répartition des ouvriers des ménages collectifs suivant le confort des habitations 
(lavabos et poste d'eau) 
MENAGES COLLECTIFS 























Nombre total d'ouvriers 





















Nombre d'ouvriers disposant 






















1 3 . 8 
0 , 7 
6 , 3 
— 
1 0 . 4 
11,1 
6 1 , 5 
1 3 , 0 
6 4 , 3 
— 
2 7 , 3 
4 4 , 3 
16 ,7 




1 3 , 8 
1 1 . 8 
d'un poste d'eau 






















8 3 , 8 
7 5 , 4 
6 4 , 5 
9 2 , 3 
8 2 , 1 
7 9 , 6 
3 8 , 5 
8 7 , 0 
10 ,7 
— 
6 3 , 3 
5 3 , 7 
6 6 , 7 
8 1 , 4 
— 
6 0 , 0 
— 
7 8 , 5 
7 9 , 1 























7 , 6 
4 , 4 
6 , 2 
7 , 5 




1 0 0 , 0 
4 , 3 
— 
1 6 , 7 
2 , 7 
— 
4 0 , 0 
— 
3 , 0 






















0 , 9 
1 0 , 0 
2 4 , 8 
■ — 
5 , 8 
— 
— 
2 5 , 0 
— 
5 , 0 
— 
— 




3 , 8 
·">. 3 
TABLEAU A1117 
Répartition des ouvriers des ménages collectifs suivant le confort des habitations 
(salle de bains/douche et W.C.) 
MENAGES COLLECTIFS 
to ­J en 






















































































à l'intérieur du bâtiment habité 












































































disposant de W.C. 
à l'extérieur du bâtiment habité 
















































































Répartition des ouvriers des ménages collectifs suivant le confort des habitations 
(moyen de chauffage) 
MENAGES COLLECTIFS 




















































































































































TABLEAU A¡ 119 
Répartition des ouvriers des ménages collectifs 
suivant les installations communes existant dans les habitations 
MENAGES COLLECTIFS 














































Nombre d'ouvriers disposant de 
local spécial pour la 

































salle de lecture 



















































































































Répartition des ouvriers des ménages collectifs 
suivant le nombre de lits et la surface moyenne par chambre 



































7 , 0 
4 , 0 
1 0 , 9 
7 , 9 
9 , 4 
9 , 7 
7 , 7 











2 6 , 2 
2 6 , 9 
2 4 , 3 
3 4 , 6 
19 ,7 
1 9 , 4 











3 8 , 5 
4 1 , 1 
3 2 , 3 
3 2 , 4 
18 ,1 
1 6 , 3 











1 8 , 6 
23 2 
11 ,7 
1 3 , 8 
2 8 , 2 
3 0 , 7 
2 0 , 7 










7 , 3 
3 , 3 
1 5 , 5 
10,1 
1 4 , 3 
1 4 , 9 
8 , 9 

















2 0 , 1 5 
17 ,67 
2 5 , 3 7 
2 1 . 1 1 
2 3 , 1 1 
2 2 , 3 7 
2 0 , 9 7 




9 , 7 0 
1 0 , 3 2 
1 4 , 2 0 
1 0 , 8 8 
10 .27 
1 0 , 4 8 
Surface moyenne par chambre de 
2 lits 
m2 
1 5 , 2 8 
15,11 
1 5 . 2 5 
15 ,84 
1 3 , 2 6 
12 ,83 
1 4 , 9 2 
3 lits 
m2 
1 8 , 5 2 
17 ,94 
1 9 , 4 6 
19 ,43 
1 7 , 9 0 
17 ,99 
1 8 , 4 3 
4 lits 
m2 
2 1 , 8 0 
2 0 , 2 7 
2 6 , 9 8 
2 5 , 5 9 
2 2 , 0 6 
2 1 , 1 4 
2 1 , 8 9 
5 à 9 lits 
m2 
37 ,31 
2 6 , 0 0 
4 4 , 0 6 
3 5 , 2 8 
3 0 , 3 8 
2 9 , 9 4 






— ancienneté entreprise 
— ancienneté industrie C.E.C.A. 
— ancienneté salarié 
A ncienneté entreprise 
— âge 
— logement 
Ancienneté industrie C.E.C.A. 
— âge 




— date de construction 
(voir également logements provisoires) 
Besoin de logements 
— catégorie de confort 
— confort et densité de peuplement 
— densité de peuplement 
— habitants d'hôtel et chambres 
— locataires 
— logements provisoires 
— opinion des ouvriers 
—■ sous­locataires 
Catégories de confort 
— besoin de logements 
— définition 
— densité de peuplement 
— habitants d'hôtel et chambres 
—■ locataires 
— logements provisoires 
— sous­locataires 
Changement de logement 
— mesures entreprises 
— nombre de personnes par pièce 
Chauffage 
— logements collectifs 
— logements normaux 
Confort 
— date de construction 
—■ logements collectifs 
chauffage 
lavabos /poste d'eau 













































37 ­ 38 





3 4 ­ 35 
41 
37 ­38 












A/17 ­ A / 2 3 
A/10 ­ A / 1 6 
A/3 ­ A / 9 
A/17 ­ A / 2 3 
A/10 ­ A / 1 6 











172 ­ 179 
164 ­ 171 
156 ­ 163 
172 ­ 179 
164 ­ 171 















» — logements normaux 
chauffage 
eau courante 
salle de bains 
W.C. 
— logements provisoires 
catégories de confort 
eau courante 
salle de bains 
W.C. 
— propriétaires 
Date de construction 
— confort 
— logements collectifs 
— logements normaux 
— logements privés 
— logements provisoires 
— personnes par pièce 
— pièces 
— propriétaires 
Date d'entrée dans le logement 
— logements normaux 
— logements provisoires 
— propriétaires 
— titre d'occupation 




nombre de personnes par pièce 
nombre de lits par chambre 
Distance entre lieu de travail et domicile 
km 
— logements provisoires 
— moyen de transport 
— ouvrier propriétaire 




— ouvrier propriétaire 
Eau courante 
— date de construction 
— logements collectifs 
— logements normaux 
— logements provisoires 
— propriétaires 



















61 - 72 
73 - 78 







































A/69 - A / 7 0 





A/96 - A / 9 8 
A/87 -A /89 





254 - 256 
245 - 247 
A/76 
A/77 
A /66 - A /68 





A/26 - A / 3 0 
A /32 - A /36 
A /37 - A /38 
- A/24 
A /26 - A/30 




184 - 188 
190 - 194 
195 - 190 
180 













227 - 228 
234 
235 
224 - 226 
232 - 233 




227 - 228 
Critère 
Installations communes 
— logements collectifs 




— date de construction 
— importance dans l'effectif 
— installations communes 
— nature des habitations 
— nombre de lits 
— ouvriers étrangers 
— propriétaires 
— surface par lit 
Logements normaux 
— besoin de logements 
— confort 
— date de construction 
— date d'entrée dans le logement 
— densité de peuplement 
— description 
— personnes par ménage 
— personnes par pièce 
— pièces par logement 
— pièces théoriques et réelles 
— propriétaires 
— surface 
— titre d'occupation 
Logements privés 
—■ date de construction 
— logements collectifs 
— nature des habitations 
— personnes par ménage 
— personnes par pièce 
— pièces par logement 
— pièces théoriques 
— propriétaires 
— répartition par industries, pays et bassins 
— surface 
Logements provisoires 
— besoin de logements 
— confort 
— date de construction 
— date d'entrée 
— densité de peuplement 
— description 
— distance du lieu de travail 
— personnes par ménage 
— personnes par pièce 
— pièces par logement 
— pièces théoriques et réelles 
— propriétaires 
— surface 















8 3 - 9 1 
51 
52 
6 1 - 7 2 
47 - 56 
43 
6 5 - 69 







59 - 60 
57 
58 
7 3 - 78 
















36 - 4 2 
18 
24 - 29 
14 
28 







22 - 23 
20 
21 
































































































Moyen de transport 
— km 
— remboursement frais 





Personnes par ménage 
— logements normaux 
— logements privés 
— logements provisoires 
— nombre m o y e n 
— propriétaires 
Personnes par pièce 
— date de construction 
— logements normaux 
— logements privés 
— logements provisoires 
— propriétaires 
Pièces par logement 
— date de construction 
— logements normaux 
— logements privés 
— logements provisoires 
— nombre moyen 
— pièces théoriques 
— propriétaires 
Pièces théoriques 
(nombre théorique de pièces) 
— logements normaux 
— logements privés 
— logements provisoires 
Propriétaires 
— confort 
— date de construction 
— date d'entrée 
— logements collectifs 
— logements normaux 
— logements privés 
— logements provisoires 
— nature des logements 
— personnes par pièce 
— pièces par logement 
Analyse 
Page 







43 - 4 4 
43 
43 
65 - 70 
75 
63 
61 - 6 3 
























24 - 26 
30 









A / 4 8 
A / 4 8 
A / 3 2 - A / 3 6 
A / 3 9 
A / 1 1 3 
A /45 
A / 1 
A / 7 9 
A / 7 8 
A / 8 0 
A/81 - A / 8 3 
A /96 - A /98 
A / 9 4 
A / 9 3 
A / 9 5 
A / 9 9 - A / 1 0 1 
A / 8 7 - A / 8 9 
A / 8 5 
A / 8 4 
A / 8 0 
A / 1 0 2 - A / 1 0 9 
A /90 - A /92 
A / 1 0 3 - A / 1 0 6 
A / 1 0 2 
A / 1 0 7 - A / 1 0 9 
A /69 - A /70 
A / 6 6 - A / 6 8 
A / 1 1 4 
A / 6 4 
A / 6 3 
A / 6 5 
A/81 - A / 8 3 
A / 9 9 - A / 1 0 1 












239 - 241 




257 - 259 




260 - 267 
248 - 250 
261 - 204 
260 
265 - 267 
227 - 228 





239 - 241 
257 - 259 







Raisons pour changement de logement 
Remboursement des frais de transport 
— km 
— moyen de transport 
Retour au foyer familial 
Salle de bains ¡douche 
— date de construction 
—■ logements collectifs 
— logements normaux 
— logements provisoires 
— propriétaires 
Situation de famille 
■— retour au foyer familial 
Surface 
— par lit (logements collectifs) 




Taille des ménages 
voir : 
nombre de personnes par ménage 
Titre d'occupation 
— date d'entrée dans le logement 
— logements normaux 
•— logements provisoires 
— ouvriers 
W.C. 
— date de construction 
— logements collectifs 
— logements normaux 

































A/69 ­ A / 7 0 
A/40 





A/79 ­ A / 8 3 








A/69 ­ A / 7 0 
195 - 196 
197 
199 - 200 











237 ­ 241 








227 - 228 
285 
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A. Publications annuelles et occasionnelles 
Mémento de statistiques - Energie (charbon et autres sources d'énergie) · Sidérurgie 
Rééditions en français, allemand, italien, néerlandais 
Statistiques de base de 13 pays européens 
Réédition en français, allemand, Italien, néerlandais 
(nouvelle édition prévue pour la fin de l'année 1961) 
Commerce extérieur par pays 1953-1958 
Edition en 5 langues (français/allemand/italien/néerlandais/anglais) 
Classification statistique et tarifaire (CST) pour le commerce international 
Edition en français, allemand, italien (néerlandais en préparation) 
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NF Frb. 
2 , — 2 0 , — 
2 , — 2 0 , — 
19,50 2 0 0 , — 
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Edition bilingue (français/allemand) ; 1 1 numéros par an 
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Editions en français, allemand, Italien, néerlandais; trimestriel 
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